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Résumé : 

En décembre 2010, l’Espagne est devenue le pays avec le réseau à grande vitesse (GV) le 
plus étendu en Europe. Et au cours des années suivantes, les réalisations en cours augurent 
une mise en service progressive de nouvelles lignes. La question qui se pose est donc de 
savoir comment cette situation a été atteinte. Nous faisons l’hypothèse selon laquelle 
l’évolution de la GV espagnole est la conséquence directe de la façon dont cette politique 
publique a existé au niveau politique. En nous intéressant aux dynamiques de politisation 
d’une politique publique et en mobilisant deux traditions sociologiques différentes (la 
sociologie des champs et la sociologie des régimes d’énonciation), nous analysons la façon 
dont la GV est présente dans les différents lieux du politique (arènes) et est énoncée 
politiquement. L’analyse de ces dynamiques de politisation a été effectuée en trois temps. La 
première partie de notre recherche montre la façon dont le mythe politique de la GV s’est 
construit en Espagne à partir de la fin des années 1980 à la suite de la réalisation du premier 
projet de ligne à GV entre Madrid et Séville. Dans une deuxième partie, nous identifions trois 
cycles de politique publique au cours des années 1990 et 2000 qui ont abouti, à travers la 
production d’un consensus politique, à un fort développement de la GV. La dernière partie de 
notre thèse s’intéresse à l’émergence d’une controverse autour de la GV à travers le 
renforcement des forums de politiques publiques alternatifs et le déclenchement d’une 
dynamique de politisation divergente. 
 
Mots clés : politique publique, sociologie politique, transport, grande vitesse, controverse, 
Espagne, Pays basque. 
 
 
 
 
The politics of the Spanish high-speed rail policy (1986-2011) : the construction of a 
myth, the production of a consensus, the emergency of a controversy 
 
Summary: 
 
In December 2010, Spain became the country with the largest high-speed rail (HSR) network 
in Europe. New lines under construction will be put into operation in the short term. In these 
circumstances the question is: how has this situation been reached? Our hypothesis is that the 
evolution of the HSR in Spain is a direct consequence of how this policy exists at the 
political level. By focusing on the politics of policy-making and bringing together two 
different sociological traditions (sociology of fields and sociology of enunciation regimes), 
we analyse how HSR issue exists within political arenas and how HSR is politically 
enounced. Our study is conducted in three stages. Firstly, we show how a political myth was 
constructed from the late of 1980s around the first Spanish HSR line project between Madrid 
and Seville. Secondly, we identify three public policy cycles between 1990 and 2010 
producing a large political consensus and a strong development of the HSR. In the last part of 
our thesis, we analyse the emergency of a controversy about HSR policy through the 
strengthening of alternative policy forums and the generation of a divergent political dynamic. 
 
Keywords : public policy, political sociology, transportation, high-speed, controversy, Spain, 
Basque Country. 
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« La politique n’a pas toujours existé, ni partout, ni sous la même forme » 

Jacques Lagroye 

 

 

« Si mon hypothèse est exacte, on peut parfaitement imaginer des époques où la parole 

politique disparaîtrait ou, du moins, deviendrait tellement étrange qu’elle serait, à peine 

prononcée, toujours frappée d’interdit » 

Bruno Latour 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Quels géants ? demanda Sancho Panza » 
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Le sociologue n’est plus un chasseur de mythes1 

Ceci n’est pas simplement l’histoire d’un train. Ceci est aussi l’histoire des gens qui y croient, 

qui veulent y croire, qui veulent y faire croire. C’est une histoire de personnes qui croient que 

la grande vitesse (GV) répond aux exigences du développement durable, une histoire de 

personnes qui croient que la GV est une façon de faire l’Europe. La GV est pour certains le 

moteur du développement économique de « leur territoire », alors qu’elle est soupçonnée, par 

d’autres, d’être une arme du « capitalisme ». Même si elle apparaît souvent comme un 

vecteur de cohésion territoriale, elle a été également critiquée pour ses effets de polarisation. 

La GV a été présentée par certains comme un exemple de rationalité économique et en même 

temps, elle a été critiquée comme un exemple d’irrationalité de l’action publique. Elle est 

perçue comme un motif de mobilisation ou de révolte, car définie comme dispositif 

d’assujettissement. En revanche, nombreux sont ceux qui assurent que la GV nous rendrait 

plus libres, plus proches et plus rapides. La GV est pour beaucoup un élément de 

modernisation de l’Espagne, une nécessité pour assurer l’unité des nations et des peuples. 

Certains de nos interlocuteurs ont cru voir derrière la GV le corridor méditerranéen ou la 

cité-basque. La GV serait tout simplement l’avenir. D’autres répondent qu’il s’agit d’un 

nouveau « progrès » qui nous rapproche de la fin du monde. Quelqu’un dit que la GV est 

quelque chose dont l’on doit être fier. Fier face à la ville d’à côté, mais aussi fier devant le 

monde. La GV permet de répondre à la dette historique à l’égard d’une région particulière. 

La GV c’est « nous », la GV c’est « eux ». Cette thèse sur la GV espagnole porte sur la 

construction de ces croyances, de ces images ou plutôt de ces mythes qui se répètent, qui se 

mélangent et qui s’affrontent. Ce travail vise à rendre compte de ces répétitions, de ces 

mélanges et de ces luttes. À l’instar du chevalier du roman qui voyait des géants à la place 

des moulins à vent castillans, nos interlocuteurs voient aussi derrière la GV quelque chose 

d’autre qu’un seul train.  

Dans la perspective que nous adoptons, la valeur de ces mythes sur la GV ne réside pas dans 

leur capacité à dire vrai2 . Si l’on suit l’argument de l’anthropologue, le mythe donne 

                                                 
1 « Le sociologue comme chasseur de mythes » (Elias, 1991 : chapitre II). 
2 Cette question est directement abordée par Della Porta et Keating (2008 : 22) : « a common device in positive 
social science is to contrast ‘myth’, as widely shared belief, with ‘reality’, revealed by empirical research; the 
task of the social scientist is to expose this falsehood and discard what is not empirically veri�able or falsi�able. 
Many anthropologists, however, would reject this way of proceeding, on the grounds that myths and beliefs are 
data as valid as any other and that we have no business telling other people (especially in other cultures) that 
their construction of the world is wrong as opposed to merely different. Less radically, many social scientists 
would agree that myths are important factors themselves and their role in social behaviour is independent of 
whether they are true or false ». 
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l’illusion que l’on peut et que l’on doit comprendre l’univers3. Dans cette perspective, alors 

qu’en tant que producteurs d’illusions les mythes ne sont pas en mesure de dire la vérité, ils 

ne sont pas non plus des histoires fausses. Tout au contraire, ils visent à rendre mieux 

compréhensibles une certaine expérience, un ensemble d’événements. Dans ces circonstances, 

il s’agit peut-être moins ici de faire la distinction entre des mythes vrais et des mythes faux, 

de les soumettre à la preuve empirique ou de dénoncer leur faible validité scientifique, que de 

chercher dans ces mythes la signification d’une expérience à une époque et à l’intérieur d’une 

configuration particulières. Il s’agit d’accéder au monde à l’intérieur duquel vivent ces gens 

qui y croient. Sans vouloir être au-dessus à l’instar des juges, ni au-dessous comme des 

simples notaires, ni derrière eux, comme des policiers. Nous aimerions être parmi eux, à côté 

d’eux : ingénieurs, décideurs, journalistes, professeurs, citoyens, fonctionnaires, chefs 

d’entreprise, experts, etc. Comme si nous étions les avocats de tous, après avoir été à leur 

écoute, ce compte rendu (Latour, 2007) vise à remplacer momentanément leur parole par nos 

fictions scientifiques4. Le but n’est plus de rester neutres ou objectifs, mais d’être impliqués 

dans la compréhension pour laquelle la subjectivité devient passage obligé. Car, malgré tout, 

vouloir garder ses distances, se mettre à l’écart ou rester neutre n’est qu’une façon, parmi 

d’autres, de se positionner.  

Dans cette posture épistémologique, le chercheur n’est plus exactement un chasseur de 

mythes, mais plutôt quelqu’un qui s’efforce de ne pas croire, qui prétend ne pas être assujetti 

à la signification, en définitive, quelqu’un qui résiste à être chassé par le mythe. Ou même au 

contraire, il s’agit de quelqu’un qui aimerait y croire, qui voudrait être emporté par le sens, 

en définitive, quelqu’un qui cherche à faire partie du mythe, mais qui hésite autant et si 

longtemps, au point que son travail devient en première instance un obstacle pour la certitude 

et un premier pas pour la reformulation de nouvelles mythologies. Alors que les mythes 

précédents donnaient l’illusion que l’on pouvait et que l’on devait comprendre l’univers, le 

renouvellement des mythes va en parallèle avec le renouvellement des univers eux-mêmes5. 

Ce travail devrait permettre le renouvellement de ces mythes, en considérant que ce sont au 

                                                 
3 « It [myth] gives man, very importantly, the illusion that he can understand the universe and that he does 
understand the universe. It is, of course, only an illusion » (Lévi-Strauss, 2005 : 6). 
4 « Fictions, in the sense that they are « something made », « something fashioned » –the original meaning of 
ficti �  – not that they are false, unfactual, or merely « as if » thought experiments » (Geertz, 1973 : 15). 
5 « Étudier revient toujours à faire de la politique, au sens où cette activité collecte ou compose ce dont le 
monde commun est fait », mais aussi cela consiste « à étendre la gamme des entités à l’œuvre dans le monde » 
(Latour, 2007 : 370-371). Cette intuition latourienne avait déjà été soulevée par d’autres auteurs, comme 
Gramsci (1975 : 556) lorsqu’il se demande si « la science n'est-elle pas elle-même « activité politique » et 
pensée politique, dans la mesure où elle transforme les gens, les rend différents de ce qu'ils étaient avant ? ». 
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fond ces derniers qui produisent nos univers. Sans trains à GV, pas de mythes sur la GV. 

Mais en l’absence de ces mythes, à quoi sert un train à GV ? 

Dans la perspective que nous adoptons, la valeur des mythes sur la GV réside dans le fait 

qu’ils contribuent à « produire de la politique ». Ici, on s’intéresse principalement à la GV 

d’un point de vue ou dans une perspective politique, à la dimension, l’attention, l’histoire, la 

signification, la logique ou la rationalité politique de la GV, à la place de la GV à l’intérieur 

du champ politique, au mode d’existence ou à l’énonciation politique de la GV. Ce choix est 

lié à l’hypothèse de départ de notre travail de recherche selon laquelle l’évolution de la GV 

en Espagne est intimement liée à la façon dont la GV existe au niveau politique. « Il semble 

urgent de retrouver nos capacités d’étonnement à l’égard » (Barthe, 2006 : 4) de ce qui 

apparaît comme une simple évidence : que la GV en Espagne, outre une réalité technique, 

médiatique, économique, scientifique, matérielle ou psychologique, est tout d’abord un objet 

politique.  

 

Le développement de la GV espagnole : une question d’actualité 

Pour commencer, une image :   

Figure 1 
L’image de décembre 2010 

  
 
 
 
 
 
 
 
 

Source: El Mundo, 19/12/2010 
 

Cette image a été prise le 18 décembre 2010, lors de l’inauguration officielle de la nouvelle 

ligne à GV entre Madrid et Valence. Trois jours plus tôt, les Princes d’Asturies assistent à 

une première inauguration de la section entre Madrid, Cuenca et Albacete. Dans l’image, 

prise à Madrid avant le départ du train vers Valence, apparaissent le Roi d’Espagne, le 

président du gouvernement espagnol, le ministre des Transports, la ministre de la Santé, le 
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leader du principal parti de l’opposition, les présidents régionaux de Madrid et de Valence, 

ainsi que les maires de ces deux dernières villes. Ils vont réaliser ensemble le trajet entre les 

deux villes en moins d’une heure et quarante minutes. À l’arrivée à Valence, c’est le temps 

des discours. Le lendemain, les services commerciaux débutent sur l’ensemble de la ligne.  

Cette image n’a rien d’extraordinaire. Comme dans tous les rituels politiques de ce genre, ce 

jour-là trois éléments s’entremêlent : les discours, les images et les représentants politiques. 

Alors que ces derniers varient, le rituel demeure toujours le même : « si les gouvernements 

passent, les rites demeurent » (Abélès, 1997 : 252). En effet, disons-le d’emblée, cette 

histoire politique de la GV reste globalement assez ordinaire. Qui plus est, les mythes, ou 

plutôt, les énoncés de la GV espagnole ne sont « presque rien », mais « c’est ce caractère 

insignifiant, vague, ambigu, variable » (Latour, 2002 : 13) qui permet à la GV d’être une 

source politique très efficace. L’histoire politique de la GV est une histoire ordinaire qui 

parle globalement d’une politique « moyenne ». Si un autre type de politique il y a, plus 

noble ou plus grande6, ce n’est pas dans ce travail que nous allons retrouver ses traces7.  

Si, d’un point de vue structurel, cette image n’a rien d’extraordinaire, elle relève à certains 

égards d’une signification particulière. Deux circonstances sont à l’origine de cette 

particularité. La première est liée au moment historique où elle a été prise. Après une année 

de disgrâce liée à la pression des marchés financiers, l’adoption des mesures de rigueur 

budgétaire, la montée du chômage ou la crispation politique, cette inauguration donne un peu 

d’oxygène au gouvernement socialiste de José Luis Rodríguez Zapatero et offre une image 

différente de la vie politique et de la situation générale du pays. Ce rituel est une occasion 

non seulement pour s’adresser à l’ensemble des citoyens espagnols, mais aussi pour 

comparaître devant le monde qui regarde l’évolution du pays avec une certaine méfiance. 

La deuxième circonstance est liée à une simple constatation : avec l’entrée en service de la 

nouvelle ligne à GV entre Madrid et Valence, l’Espagne devient le pays possédant le plus 

grand nombre de kilomètres de lignes à GV en Europe (voir Figure 2)8. En 2010, l’Espagne 

                                                 
6 Gramsci (1980 : 169) établit une distinction entre la grande politique (qui traiterait les grands enjeux 
structurels ou de pouvoir) et la petite politique (au jour le jour, « politique parlementaire »). L’analyse de la 
politique de la GV exige de combiner ces deux conceptions de la politique. C’est à ce titre que l’on parle d’une 
politique moyenne.   
7 Cette affirmation rejoint l’avertissement lancé par Latour (2008b : 5) « si vous désespérez de la politique, c’est 
que vous lui avez demandé plus qu’elle ne peut donner ». 
8 Pour une vision panoramique de l’évolution internationale de la GV voir notamment : Whitelegg (1993) ou 
Perl (2002). L’analyse de Perl en termes de communauté de politiques publiques (policy community) permet de 
mettre en avant les différents modèles de développement de la GV : au Japon, la GV se développe à partir d’un 
modèle de corporatisme ferroviaire (corporatist policy network) ; en France, l’État joue un rôle plus important 
(state directed policy network) ; en Allemagne, la GV se développe à travers une stratégie de modernisation 
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compte plus de 2.000 kilomètres de lignes à GV quand d’autres pays comme la France ou 

l’Allemagne comptent respectivement de l’ordre de 1.900 et 1.300 kilomètres. À l’échelle 

mondiale, l’Espagne se situe en troisième position derrière la Chine (plus de 4.000 kilomètres) 

et le Japon (plus de 2.500 kilomètres). Cette circonstance est très présente dans les discours 

des représentants politiques, ainsi que dans les informations publiées par les médias. Elle est 

le résultat de l’évolution de la GV en Espagne au cours des dernières années (Annexe 1). 

Quelques décennies plutôt, la situation du secteur ferroviaire espagnol rendait cette 

circonstance non pas impensable, mais pour le moins assez imprévisible et improbable. La 

plupart de nos interlocuteurs en Espagne considèrent que cette évolution est assez 

impressionnante. Certains observateurs extérieurs semblent partager cette idée. Quelques 

mois avant cette photo, le président de la SNCF, dans une interview accordée au journal El 

Pais, estime que « les Français sont étonnés de l’engagement de l’Espagne vis-à-vis de la  

GV »9. Selon les prévisions, cette évolution se poursuivra dans les années à venir. La ligne 

Madrid-Valence, par exemple, n’est qu’une section d’un projet plus large qui vise à relier 

Madrid à l’ensemble du Levant espagnol. Selon les informations disponibles au début de 

l’année 2011, plus de 1.700 nouveaux kilomètres sont en cours de réalisation et, à la même 

époque, d’autres projets sont en phase de planification. Par ailleurs, le secteur ferroviaire 

espagnol est très présent dans les concours de nouveaux projets à GV au niveau international. 

En définitive, le pari en faveur du développement de la GV en Espagne semble pour le moins 

considérable.     

Figure 2 
L’Espagne leader européen 

 
Source : Ville, Rail & Transports, nº 509, décembre 2010 

 

                                                                                                                                                       
ferroviaire plus incrémentale portée par le gouvernement fédéral, le secteur ferroviaire et les landers 
(constrained corporatism).  
9 Interview avec Guillaume Pépy, président de la SNCF, El País, 07/02/2010.  
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Dans ces circonstances, la question qui se pose est assez simple : comment cette photo a-t-

elle été possible ? Comment l’Espagne est-elle devenue l’un des pays les plus importants en 

matière de GV ferroviaire ? Pourquoi la GV espagnole connaît-elle une telle évolution ? 

Comment le changement a-t-il eu lieu ? La réponse la plus simple et directe à ce type de 

question consisterait à répondre « parce que l’Espagne, c’est comme ça ». Elle peut être 

ensuite approfondie selon différentes perspectives d’analyse. Dans une perspective plutôt 

« rationaliste », le développement de la GV s’expliquerait, par exemple, par les aides 

communautaires reçues ou par la mobilisation égoïste des gouvernements locaux. Dans une 

perspective plutôt « historiciste », le développement de la GV serait une conséquence, par 

exemple, du poids du secteur de la construction dans l’économie espagnole, d’une tradition 

politique très attachée à la réalisation de grands travaux publics ou de la nécessité de 

renforcer l’intégration territoriale d’un pays confronté à des forces centrifuges. Dans une 

perspective plutôt « culturaliste », le développement de la GV serait la conséquence de la 

vision d’un pays ébloui par les innovations techniques ou d’un pays qui chercherait à 

reproduire des modèles de développement étrangers. Dans une perspective plutôt 

« géographique », le développement de la GV s’expliquerait, par exemple, par la 

configuration particulière du territoire espagnol ou la position du pays par rapport aux 

territoires centraux de l’Europe. Dans une perspective plutôt « structuraliste », le 

développement de la GV serait le résultat, par exemple, d’un éventuel modèle de 

développement capitaliste dont l’Espagne fait partie ou répondrait à la logique propre des 

grandes espaces réticulaires au niveau européen, voire mondial. Dans une perspective plutôt 

« techniciste », le développement de la GV serait le résultat d’un « effet réseau » qui 

obligerait l’Espagne à s’intégrer dans les systèmes de la GV développés ailleurs en Europe. 

Toutes ces explications sont globalement pertinentes. Le développement de la GV serait le 

résultat de toutes ces spécificités (internes ou contextuelles) de l’Espagne. En effet, si l’on 

s’intéressait au développement autoroutier ou aéroportuaire espagnol, les mêmes explications 

permettraient de rendre compte des évolutions tout aussi considérables dans ces domaines. 

Dans ces circonstances, la conclusion serait claire : le développement de la GV est le résultat 

d’une rationalité, histoire, culture, géographie, contexte structural ou circonstance technique 

plus ou moins spécifique de l’Espagne.  

Bien qu’au cours de notre analyse il sera nécessaire de mobiliser à certains moments ce type 

d’explication, nous aimerions essayer de compléter notre réflexion avec une tout autre entrée. 

Pour aller au-delà de ces différents déterminismes (rationaliste, historiciste, culturaliste, 
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géographique, structuraliste ou techniciste), il est nécessaire d’insister sur l’idée selon 

laquelle l’image de décembre 2010 n’était pas prévisible et encore moins inévitable. Sans 

cette image (sans le développement de la GV), l’Espagne aurait pu continuer sans problème à 

être l’Espagne dans toute sa spécificité et nous aurions pu réaliser une tout autre thèse qui 

mobiliserait des explications tout à fait semblables pour expliquer des évolutions ou des 

images tout à fait différentes. C’est pourquoi, nous proposons de compléter l’analyse à 

travers une entrée que l’on pourrait qualifier de latourienne : il ne s’agit pas d’expliquer 

l’image de décembre 2010 (et l’évolution de la GV) à partir d’une éventuelle spécificité de 

l’Espagne, mais plutôt d’expliquer l’Espagne à partir de cette image (et de l’évolution de la 

GV).  

Néanmoins, nous n’avons pas l’intention d’expliquer l’Espagne dans sa globalité, ni la vie 

politique espagnole. Ce changement de focale cherche plutôt à retravailler notre hypothèse de 

départ. Si l’on laisse de côté les explications ou les hypothèses essentialistes ou contextuelles 

toutes puissantes et si l’on adopte une perspective de contingence historique, comprendre et 

expliquer l’image de décembre 2010 nécessite de s’intéresser très précisément à la façon dont 

la GV existe au niveau politique. Comprendre et expliquer cette image oblige en effet à 

s’intéresser au processus de politisation de la GV. L’apport latourien vient mettre l’accent 

sur une idée très simple lorsqu’il s’agit de comprendre ce processus : ce n’est pas uniquement 

la spécificité espagnole qui expliquerait ce processus de politisation, mais aussi le processus 

de politisation de la GV qui expliquerait la spécificité espagnole ou la vie politique du pays. 

Il n’y a pas de spécificité, de totalité ou d’histoire déjà faite, mais des entités en train de se 

composer et de se décomposer.   

Cependant, cette dernière affirmation est en partie incomplète : on peut imaginer des 

situations dans lesquelles faire de la politique équivaudrait à ne pas faire de la GV. C’est ce 

que nous essayerons de montrer, dans une certaine mesure, dans la dernière partie de notre 

travail. S’intéresser au processus de politisation est une condition indispensable pour 

comprendre et expliquer l’image de décembre 2010, mais le processus de politisation 

n’explique pas en lui-même cette image. C’est plutôt la forme de ce processus qui permettrait 

d’avancer dans la compréhension et l’explication du développement de la GV. Quelle est 

donc la forme de ce processus de politisation qui permettra de comprendre et d’expliquer 

l’image de décembre 2010? 

Dans une certaine mesure, on retrouve la réponse à cette question dans la note en bas de la 

photo de décembre 2010 :  
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Figure 3 
« 95 minutes de consensus » 

 
Source: El Mundo, 19/12/2010 

 

« 95 minutes de consensus », voilà le sous-titre. En effet, nous essayerons de montrer que le 

processus de politisation de la GV se déroule dans une forme consensuelle. C’est dans ce 

sens que nous parlerons de la production d’un consensus. Il serait pourtant peu prudent de 

vouloir comprendre et expliquer l’évolution de la GV en Espagne à partir d’un « simple » 

sous-titre. Par ailleurs, dans la mesure où les inaugurations sont par définition des « liturgies 

politiques » qui « exaltent l’unité, le consensus » (Abélès, 1997 : 251)10, le consensus de 

l’image de décembre 2010 serait du même type que le consensus manifesté dans le reste des 

rituels du même genre. Pourtant, nous considérons que le consensus issu du processus de 

politisation de la GV s’inscrit plus en profondeur. Il s’agit en quelque sorte d’un consensus 

structurel. Pour la plupart de nos interlocuteurs, dire que la GV est un objet de consensus est 

une affirmation qui va de soi. Les propos du directeur de la GV de la RENFE sont à cet égard 

très révélateurs :  

« La GV est un arbre qui pousse dans notre pays d’une façon fantastique. Il n’y a pas eu de controverse 
écologiste, ni urbaine, ni avec les communes… Elle [l’Espagne] est une singularité en matière de GV au 
niveau mondial. En Espagne, ce système n’a pas d’ennemis, en raison des particularités propres du pays 
et de notre expérience précédente. »11  

Cette observation est dans une certaine mesure incomplète. Les pages qui suivent décriront 

une situation pleine d’affrontements, de luttes et de conflits. Certains de ces conflits ont un 

caractère très partisan12. Dans certains cas, l’opposition à la GV est nette. Cette mise à 

l’épreuve sera menée à travers des stratégies de « dépolitisation » du dossier, l’adoption 

d’une position politique dissidente vis-à-vis du consensus général ou la critique formulée à 

l’intérieur des forums de politiques publiques alternatifs. Pourtant, cette observation rend 

compte aussi d’une certaine vérité. Le consensus se mesurerait par la difficulté à agir 

                                                 
10 « Ces rituels offrent matière à une double opération politique : d’une part l’expression d’une cohésion forte 
entre les gouvernés qui manifestent leur attachement à des valeurs, à des symboles et à une histoire commune ; 
d’autre part, la réaffirmation du consentement collectif au pouvoir établi et à ceux qui l’incarnent » (Abélès, 
1997 : 254) 
11 Interview avec Abelardo Carrillo, directeur général de la GV et de la Longue Distance de la RENFE, 
Itransporte, décembre 2009. 
12 « La confrontation entre le PP et le PSOE s’intensifie ces derniers jours concernant la connexion à GV de 
Jaén. Les deux partis politiques défendent des projets avec le même objectif, mais les solutions proposées sont 
complètement opposées », El País, 04/01/2001. 
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autrement ou à dire une chose différente. Jusqu’à présent, il s’est avéré assez difficile, d’un 

point de vue politique, d’agir autrement ou de dire une chose différente en matière ferroviaire. 

Pourtant le consensus n’est pas seulement politique. Lors de la réalisation de notre thèse nous 

n’avons pas rencontré spontanément beaucoup d’Espagnols qui « parlent mal » de la GV ou 

critiquent son développement. En effet, le développement de la GV a contribué, par exemple, 

à ce que le niveau de satisfaction des citoyens espagnols par rapport aux services ferroviaires 

soit l’un des plus élevé en Europe, alors que les Espagnols sont ceux qui utilisent le moins ce 

mode de transport13. Néanmoins, lorsque nous utilisons ici le mot de consensus, nous 

l’utilisons plutôt dans le sens de consensus politique.  

Lorsque le directeur de la GV parle « de notre expérience précédente », il fait référence au 

premier projet de GV réalisé en Espagne : la ligne Madrid-Séville mise en service en avril 

1992. C’est autour de ce premier projet que le mythe politique de la GV s’est construit en 

Espagne. Comprendre le processus de politisation et le consensus autour de la GV est tout 

d’abord comprendre la construction de ce mythe fondateur. Le « succès de la ligne Madrid-

Séville » est le résultat d’un travail technique et commercial mais aussi politique. La 

première partie de notre thèse se penche justement sur la construction de ce mythe.  

À première vue, la dernière partie de notre travail pourrait apparaître comme une remise en 

question de toutes les remarques effectuées. Elle s’intéresse à l’émergence d’une controverse 

de politiques publiques concernant notamment le projet de ligne à GV au Pays basque. Cela 

permettra d’insister sur le caractère contingent de l’image de décembre 2010. Par rapport à la 

controverse, cette image (et le développement de la GV en général) apparaît beaucoup moins 

inévitable. Pour le dire simplement, une autre histoire était possible. Il s’agit, dans cette 

dernière partie, de montrer quelle était cette autre histoire possible et quelles étaient les 

arguments ou les raisons pour agir autrement.  

L’idée n’est pas de mener une comparaison (consensus espagnol versus controverse basque), 

ni de mettre en lumière une exception à la règle (l’exception basque). Une comparaison 

conventionnelle pose une difficulté majeure : la controverse analysée fait partie, malgré 

certaines sensibilités politiques, de l’histoire de la GV espagnole. De même, aborder cette 

controverse comme le simple résultat d’une spécificité basque pose les mêmes limites que 

lorsque l’on rend compte du développement de la GV à partir d’une éventuelle spécificité 

espagnole. La spécificité basque en matière de GV face à la normalité espagnole (à son tour 

                                                 
13 Survey on passengers’ satisfaction with rail services. Analytical report, The Gallup organization, Directorate-
General Mobility and Transport, European Commission, juin 2011. 
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anormale par rapport à d’autres réalités) est une image fortement répandue. Le directeur 

général des services de voyageurs de la RENFE insiste sur cette image : 

« Personne ne comprend que nous [les Basques] soyons les seuls qui ne demandent pas de GV. Partout 
[en Espagne] il y a des plateformes pro-TGV. Si quelqu’un dit que la GV arrivera à Castellón en 2014, 
une plateforme sera créée pour qu’elle arrive en 2012. Dans toutes les provinces, il y a ce type de 
plateforme. Ici il n’y en a aucune. »14 

Cette observation est également dans une certaine mesure incomplète. Les pages qui suivent 

montrent comment une partie très importante de la société basque (partis politiques, 

institutions, patronat, médias, etc.) semble globalement favorable à la réalisation du projet 

ferroviaire. Pourtant, cette observation rend compte aussi d’une certaine vérité. La 

controverse autour du projet basque va mettre en péril, dans une certaine mesure, 

l’hégémonie de la vision majoritaire sur les éventuels bénéfices de la GV. À cet égard, 

l’enthousiasme en faveur du projet et la certitude sur les bénéfices de la GV semblent ici 

globalement beaucoup plus nuancés.  

Pourtant, cette controverse basque ne peut pas être analysée comme un cas exceptionnel. 

Dans d’autres pays, mais aussi à l’intérieur de l’Espagne, on assiste au développement d’une 

série de controverses autour des projets de GV. Face à la difficulté de se positionner 

autrement d’un point de vue politique à l’intérieur du consensus sur la GV espagnole, ces 

controverses se caractérisent par la facilité avec laquelle des positions plus ou moins critiques 

vis-à-vis de ce type de projet seront adoptées. Par exemple, lors de la campagne électorale de 

septembre 2009 au Portugal15, la connexion à GV entre ce pays et l’Espagne sera mise en 

question par le principal parti de l’opposition. La question de la GV devient en effet l’un des 

principaux objets de controverse de cette campagne électorale. En France, l’ancienne 

candidate à l’Elysée et actuelle présidente de la région Poitou-Charentes, Ségolène Royal, 

maintient une position assez critique vis-à-vis du projet de ligne à GV dans cette région16. 

Plus récemment, aux États-Unis, certains gouverneurs se sont positionnés clairement contre 

les projets de lignes à GV promus par l’administration Obama17. À une toute autre échelle, 

les contestations du TGV méditerranéen ou l’opposition à la ligne Lyon-Turin constituent 

également des exemples classiques de ce type de controverse. Au regard de ces exemples, la 

controverse sur la GV au Pays basque perd une partie de son caractère exceptionnel.  

 

                                                 
14 Interview avec Enrique Urkijo, directeur général des voyageurs de la RENFE, Diario Vasco, 14/11/2010.  
15 « La relación con España divide a Portugal », El País, 14/09/2009. 
16 Voir la lettre adressée en novembre 2010 par Ségolène Royal au président du Conseil Régional Limousin 
(Annexe 2). 
17 « Le déraillement du TGV américain », Le Monde, 04/05/2011. 
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La politique de la GV comme objet sociologique 

Ce travail ne fait pas partie d’une approche sociologique déterminée. D’un point de vue 

théorique, cette thèse vise notamment à contribuer à la consolidation d’une certaine 

sociologie de l’action publique (Muller, 2000 ; Lascoumes et Le Galès, 2007 ; Hassenteufel, 

2008 ; Dubois, 2009) permettant d’orienter l’analyse des politiques publiques vers les 

questionnements posés au sein de la sociologie politique. En effet, la sociologie de l’action 

publique serait partie intégrante de la sociologie politique « dans la mesure où elle a pour but 

d’analyser les modes d’exercice du pouvoir et de la domination dans leur dimension 

politique » (Dubois, 2009 : 312). Face à la « tendance à l’hyperspécialisation » (Hassenteufel 

et Smith, 2002 : 55) et aux « analyses de « super-experts » » (Lequesne et Smith, 1997 : 23), 

aux dérives « technocratiques » (Fischer et Forester, 1993 ; Fischer et. al, 2007), aux versions 

surintellectualisées (Majone, 1989) et aux projets rationalisateurs (Stone, 1997) du policy 

analysis, la sociologie de l’action publique permettrait notamment de poser de manière 

systématique la question de l’articulation entre politics et policies (Hassenteufel et Smith, 

2002 ; Muller, 2008 ; Lagroye, 2008). Comprendre cette articulation permettrait justement, 

selon Lagroye, de saisir les interactions entre le dedans du monde politique (« les acteurs 

politiques ») et le dehors de ce monde (« la réalité des relations sociales »). Comme cet 

auteur le signale à propos des stratégies politiques :  

« N’appréhender ces stratégies que dans le cadre des rapports de force entre professionnels de la 
politique, ce serait se résigner à ne voir dans les processus politiques qu’une série de jeux étranges, 
extérieurs en quelque sorte à la « réalité » des relations sociales. C’est d’ailleurs à quoi s’exposent celles 
et ceux qui, dans l’analyse des politiques publiques, finissent par dissocier les mécanismes « réels » de 
l’action publique (policies) et les agitations sans grande portée des acteurs politiques (politics), parfois 
réduites à leur dimension « symbolique » » (Lagroye, 2008 : 273-274). 

Dans ces circonstances, notre travail cherche à « enrichir les outils conceptuels existants » 

(Lascoumes et Le Galès, 2005 : 29) permettant de penser à nouveau cette articulation entre 

policy et politics. Plus précisément, notre travail est entièrement consacré à mettre en 

pratique l’article programmatique de Hassenteufel et Smith (2002) qui sera développé par le 

premier des auteurs dans un ouvrage postérieur (Hassenteufel, 2008). En ce sens, c’est à 

partir de la réflexion autour de la politisation des politiques publiques que nous essayons de 

repenser cette articulation entre policy et politics. Pour cela, nous allons tout d’abord 

présenter deux façons différentes, mais à nos yeux complémentaires, d’approcher les 

dynamiques de politisation. 
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La politisation : la sociologie des champs et la sociologie des régimes d’énonciation 

Le concept de politisation, comme celui de « politique », donne lieu à différentes définitions 

qui dépendent des perspectives théoriques adoptées. Le concept de politisation se situe, par 

exemple, au centre d’une controverse qui a eu lieu en 2008 dans la Revue française de 

science politique. Dans sa proposition de dialogue entre la science politique et les science 

studies, Latour réfute l’idée d’une politisation « indue, injustifiée, incontrôlée, d’un problème 

qui « aurait dû rester » « strictement technique ou scientifique », en estimant qu’il « n’y a 

plus d’un côté les problèmes scientifiques et techniques et de l’autre les problèmes   

politiques » (Latour, 2008a : 664). À cet égard, il propose de suivre l’évolution des 

affaires (issues), en considérant que science et politique qualifient plutôt des « états ». 

Dans sa réponse à Latour, Favre estime que « le sens que donne Latour à « politisation » est 

beaucoup plus univoque qu’en science politique », car « pour lui, il y a « politisation » 

lorsque les acteurs s’engagent dans des considérations ou discussions que nous dirions          

« politiciennes » » (Favre, 2008 : 820). Favre conclut que la science politique donne plus 

couramment à la politisation le sens de « processus social de saisie du champ politique ». 

Plus précisément, dans les exemples fournis par ce dernier, il y a politisation lorsque 

quelqu’un « donne un intérêt stratégique » à quelque chose, quelque chose « est dénoncée » 

ou « mise au service des intérêts », on assiste à « une mobilisation », on constate 

« l’institution » ou la « constitution » d’un nouveau groupe ou « l’apparition des conflits » 

(Favre, 2008 : 819-820). Cette controverse met en lumière deux perspectives distinctes en 

sociologie politique. Notre travail cherche à les rendre complémentaires.  

 

La sociologie des champs : la politisation comme prise de position 

La première perspective repose sur la notion de champ politique. Un champ (économique, 

scientifique, politique, religieux, artistique, sportif, etc.) est un « champ de forces », un 

« champ de luttes » ou un « espace d’activités spécialisées » plus ou moins autonome. Le 

champ politique est aussi un « champ de forces » autonome, un « microcosme ». Pourtant, le 

champ politique semble avoir une particularité ; il ne peut jamais s’autonomiser 

complètement :   

« Effectivement le champ est un microcosme, c’est une sorte de monde séparé, de monde à part, fermé 
sur lui-même, en grande partie, pas complètement, sinon la vie politique serait impossible, mais assez 
fermé sur lui-même et assez indépendant de ce qui se passe à l’extérieur. Et c’est dans ce petit monde, ce 
microcosme, que se joue un jeu tout à fait particulier dans lequel s’engendrent des intérêts particuliers. Je 
crois que c’est la chose la plus importante : dans ce jeu auquel participent évidemment les hommes 
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politiques, les députés, etc., mais aussi des journalistes, des commentateurs politiques, des sondeurs, etc., 
se définissent des intérêts qui sont indépendants des intérêts des simples votants, de la clientèle, et c’est 
ce que voient souvent les profanes qui développent l’équivalent d’une forme d’anticléricalisme : ils 
soupçonnent les hommes politiques d’obéir à des intérêts liés au microcosme politique beaucoup plus 
qu’aux intérêts des votants, des citoyens (…). Une partie très importante des problèmes qu’on nous 
présente comme des problèmes politiques importants sont des problèmes qui sont importants pour les 
politiques, notamment parce qu’ils leur permettent de faire des différences entre eux. » (Bourdieu, 1982 : 
35) 

Une partie importante de la sociologie politique a cherché à mesurer le niveau d’autonomie 

du champ politique. La question qui se pose est de savoir quelle est la distance ou la relation 

entre les acteurs politiques situés à l’intérieur du champ et le public extérieur. Comprendre 

cette perméabilité du champ politique, c’est poser le problème de la politisation. C’est dans 

cette perspective, par exemple, que Gaxie définit la politisation au sens d’attention accordée 

au déroulement de la compétition politique (Gaxie, 1978). Certains auteurs, dans une 

tradition différente, ont largement insisté sur l’imperméabilité du champ politique (Edelman, 

1985).   

Poser la question de la perméabilité et donc, celle de la politisation, c’est aussi poser la 

question de « l’émergence dans le champ politique » (Favre, 2008 : 820). Est-il possible de 

faire entrer une personne, une pratique, un dossier ou un objet à l’intérieur du champ 

politique ? Cette question vient compléter la sociologie des champs avec l’incorporation 

d’une dynamique permettant d’expliquer le changement. Sur la base des travaux de Bourdieu, 

c’est probablement Lagroye (2003)18 qui a le mieux saisi le concept de politisation au sens 

d’émergence dans le champ politique. D’abord, il insiste sur la politisation en tant que 

processus multiple. Ensuite, Lagroye place les concepts d’« ordres d’activités, champs ou 

secteurs » au cœur de sa réflexion et signale que ces derniers « se sont historiquement 

différenciés, institutionnalisés, leur distinction et leur séparation acquérant un statut de 

naturalité dans l’évidence des règles et des rôles qui caractérisent chacun d’entre eux » (361). 

Dans ces circonstances, la politisation résulterait d’une « conversion » « de toutes sortes de 

pratiques en activités politiques » (4). Enfin, il considère que la politisation « pose un 

problème de légitimité et fait l’objet d’appréciations morales » (359), car la politisation 

comporte une transgression « des règles », un mélange « des genres », une « confusion des 

domaines », une contestation de « la pertinence et [de] la légitimité des séparations instituées 

et constamment consolidées », une énonciation de « la vérité des relations sociales » ou une 
                                                 
18 Dans le manuel de sociologie politique, Lagroye (2006) avance certains usages de ce concept : politiser les 
questions signifie « s’en servir comme ressources et comme armes dans le combat politique » (158) ; 
politisation est dans certains cas synonyme de « partisation » (188) ou usage partisan (504) ; processus de 
politisation se définit comme « l’entretien ou le développement d’activités dotées d’une signification politique » 
(312) ; la politisation « recouvre un ensemble de processus » qui correspondent à des « domaines » comme « les 
mobilisations, la participation, les élections, la socialisation, la communication politique, la légitimation » (313). 
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remise en cause d’une « architecture des rapports sociaux » (362-363). La politisation 

impliquerait, en ce sens, une certaine violence (« violence de cette transgression »).  

Selon Lagroye (2003), l’analyse des processus de politisation nécessite de « considérer les 

intérêts et les raisons d’agir des agents disposés à effectuer cette requalification » (367), car 

elle « suscite un intense travail de légitimation, ou de justification » (372). Cette 

requalification ne se produit pas comme le résultat d’une substitution « des objectifs 

politiques » à des objectifs précédents, mais en « allant jusqu’au bout » des « engagements » 

et des « activités » de ces agents et « en ayant le sentiment de mieux comprendre ce qu’ils 

font et ce qu’ils vivent » (369). En plus d’être une transgression, la politisation serait aussi 

une sorte de révélation. 

Compte tenu de la richesse, mais aussi de la complexité de cette définition, nous 

souhaiterions en souligner certains points fondamentaux. Le schéma suivant vise à 

synthétiser la dynamique de la politisation comme émergence dans le champ politique (voir 

Figure 4). Dans la situation initiale, on observe la coexistence de différents champs qui 

reflète la différenciation des espaces d’activités (étape 1). Le champ politique n’est pas 

complètement autonome (étape 2). Les processus de politisation entraînent deux types de 

mouvements : un mouvement de « translation » et un mouvement de « rotation ». D’une part, 

des objets, des groupes/individus et des pratiques non-politiques visent à « émerger dans le 

champ politique » (étape 3). D’autre part, et parallèlement, ces objets, ces groupes/individus 

et ces pratiques nécessitent d’être requalifiés comme politiques (étape 4). Avec l’émergence 

des nouveaux objets, groupes/individus et pratiques, c’est également le champ politique lui-

même qui subit une transformation (étape 5). Cette transformation peut entraîner une 

recomposition des différents champs ou espaces d’activités (étape 6).  
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La politisation selon la sociologie des champs 
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Nul doute que la sociologie des champs offre une assise incomparable pour approcher les 

processus de politisation. La plasticité spatiale de la pensée bourdieusienne permet en effet 

de rendre compte de ce mouvement d’émergence « dans le champ politique ». La politisation 

est principalement conçue comme « une prise de position » à l’intérieur du champ politique. 

Pourtant, alors que la sociologie des champs met en lumière la dynamique générale de la 

politisation, elle ne définit pas précisément cette requalification « en politique » (mouvement 

de rotation). La sociologie des champs ne précise pas la spécificité propre du champ politique 

(Schemeil, 2010 : 271). Si la sociologie des champs nous oriente vers l’étude des « lieux de 

la politique », elle ne permet pas d’avancer dans la définition de « l’esprit » de ces lieux. La 

politique n’est pas seulement une prise de position à l’intérieur d’un lieu, elle est aussi une 

prise de parole spécifique. 
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La sociologie des régimes d’énonciation :la politisation comme prise de parole 

Disons-le d’emblée, la sociologie des régimes d’énonciation ne donne pas une réponse 

définitive à la question de la spécificité du politique, mais elle propose certains éléments 

permettant d’avancer dans la réflexion. Tout d’abord, cette sociologie conteste ouvertement 

le concept de champ. En effet, la plus grande limite de la sociologie des champs réside dans 

le fait que la plupart des objets, des groupes/individus ou des pratiques n’appartiennent pas 

strictement à un seul champ. Comme nous l’avons signalé, Latour (2008 : 677) considère que 

la politique et la science ne « qualifient pas des domaines d’activité ou de compétence, mais 

plutôt des états ». Dans cette perspective, la politique n’est pas un « lieu » plus ou moins 

autonome, mais plutôt une « façon » de composer le monde. Cette sociologie insiste sur 

l’idée selon laquelle les objets, groupes/individus ou pratiques sont constamment19 

retravaillés à partir de différents « états », différents « modes d’existence » ou différents 

« régimes d’énonciation ». La réalité est le résultat d’une pluralité de modes d’existence ou 

de régimes d’énonciation. Elle ne se divise pas en différents lieux. Elle est composée plutôt 

par différents matériaux ou connecteurs. La proposition de dialogue avec la science politique 

réalisée par Latour repose justement sur la nécessité de suivre l’évolution des « affaires » ou 

des «objets controversés », sans se limiter à un domaine particulier. 

Dans l’attente d’une définition plus aboutie (Latour, 2012), l’énonciation est définie comme 

« l'ensemble des actes de médiation dont la présence est nécessaire au sens » (Latour, 2006 : 

3). La notion d’énonciation permet, à nos yeux, d’ouvrir une voie d’intégration entre deux 

traditions sociologiques globalement opposées, dans la mesure où elle permet de rapprocher 

des notions telles que signification et fonction, sens et utilité, culturel et rationnel (les mythes 

de la GV ont une signification et une fonction, un sens et une utilité, sont culturels et 

rationnels). Nous mobiliserons la notion d’énonciation comme synonyme de « mode 

d’existence ». Énoncer la GV politiquement signifierait faire exister la GV d’une façon 

politique. 

Latour pose directement la question de l’éventuelle spécificité du régime d’énonciation 

politique :  

« Je voudrais reposer ici la question de ce qui circule lorsqu’on parle de quelque chose à quelqu’un d’une 
façon politique. Quelle est la tonalité propre à ce régime d’énonciation ? Quel véhicule transporte la 
façon politique de se lier ? Par politique, je n’entends pas les conversations qui portent sur des sujets 
directement et explicitement politiques (…). Je n’entends pas non plus restreindre le terme à ce qui sort 

                                                 
19 « Rien, pas même nous, ne nous est donné autrement que dans une sorte de demi-jour, dans une pénombre où 
s’ébauche de l’inachevé, où rien n’a ni plénitude de présence, ni évidente patuité, ni total accomplissement, ni 
existence plénière » (Étienne Souriau, cité par Stengers et Latour, 2009 : 6). 
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de la bouche des hommes et femmes dites politiques, comme s’il existait une sphère ou un domaine 
propre qui se différencierait de l’économique, du social, du légal, etc. » (Latour, 2002 : 143-144). 

L’une des tonalités propres à ce régime d’énonciation est dans une certaine mesure soulevée 

par la sociologie des champs lorsque celle-ci avance dans la réflexion sur la politisation. Pour 

Latour, qui cite directement sur ce point l’ouvrage de Lagroye sur la politisation (Latour, 

2008a : 664), « l’expression politique est toujours décevante », car « quand on dit que 

quelqu’un ou que quelque chose est « politique », on signale d’abord cette déception 

fondamentale comme si l’on ne pouvait plus avancer de façon rectiligne, raisonnable, rapide, 

efficace » (Latour, 2002 : 145). L’énonciation politique semble dans cette perspective 

quelque chose de condamnable.  

La sociologie des régimes d’énonciation avance en signalant que l’énonciation politique vise 

à « faire exister » « le public comme totalité provisoirement définie » (Latour, 2002 : 148), 

car pour « tout agrégat » « il faut un travail de (re)saisissement qui exige une parole courbe 

qui parvienne à en tracer, ou à en retracer provisoirement l’enveloppe » (150). Plus 

précisément, cette sociologie politique qui se donne « pour objet d’expliquer l’existence 

même des agrégats sociaux par le travail de la parole politique » (143), estime que 

l’énonciation politique vise à « transformer le plusieurs en un par un premier travail de 

représentation (…), puis, par un deuxième travail, de retransformer le un en plusieurs (...), 

l’obéissance » (151). La spécificité de la parole politique serait liée à ce travail de 

composition/invention des collectifs. 

Dans ces circonstances, « la passe de ce régime est bien particulière puisque sans énoncer 

quoique ce soit de clair elle dit, en passant de main en main, « voilà qui vous êtes, voilà qui 

nous sommes, c'est à lui de parler, c'est à toi d'écouter, c'est à nous de juger » » (Latour, 2006: 

12). Le travail de composition/invention des collectifs exige une certaine flexibilité. Latour 

se rapproche ici des analystes du discours politique comme Le Bart (1998 : 71) qui, 

s’intéressant au discours des responsables politiques20, considère que l’indicible politique 

serait d’affirmer « je ne comprends rien ; je n’ai aucun droit à gouverner ; je ne peux rien 

faire pour vous ; vous n’êtes qu’une addition d’individus différents ».  

La tonalité propre de ce régime d’énonciation est liée justement à sa flexibilité : l’énonciation 

politique cherche à mettre ensemble des éléments qui existent normalement de manière 

séparée. L’homme n’est pas un animal politique par nature. Le collectif (et ses règles) est 

                                                 
20 « Il est vain de rechercher un critère interne aux énoncés qui permettrait de les classer en « politiques » ou « 
non politiques » (...) sera donc ici défini comme politique le discours produit par les hommes (et les femmes !) 
politiques » (5-6). 
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toujours à inventer. Le double mouvement entre représentation et obéissance forme le cercle 

politique (voir Figure 5) et entraîne une double trahison :   

« Celle qui parle au nom de tous doit nécessairement trahir ceux qu’elle représente, sans quoi elle 
n’obtiendrait pas la transformation de la multitude en une unité ; en retour, ceux qui obéissent, doivent 
nécessairement transformer l’ordre reçu, sans quoi ils ne feraient que rebâcher l’injonction sans la mettre 
en œuvre. (...) Un mandataire qui exigerait des citoyens qu’ils obéissent fidèlement n’a pas plus de sens 
que des citoyens exigeant des politiques qu’ils les représentent fidèlement : la double infidélité, la double 
trahison est le seul unique moyen de boucler la boucle. » (Latour, 2002 : 152-154) 

 

Figure 5 
Le cercle politique 

 
Source : Latour, 2002 : 151 

 

C’est notamment ce double mouvement entre représentation/obéissance permettant 

d’articuler unité et multiplicité qui constitue la politisation dans la perspective de la 

sociologie des régimes d’énonciation. La politisation permettrait de boucler et de 

recommencer le cercle de manière constante et infinie. La spécificité du politique est cette 

double trahison qui contient ce mouvement circulaire de représentation et d’obéissance 

imparfaites. 

Analyser la politisation exige de mobiliser ces deux sociologies : la politisation comme 

émergence dans le champ politique et comme énonciation permettant de boucler le cercle 

politique. La politisation est une prise de position, mais aussi une prise de parole. Par ailleurs, 

malgré leurs différences, ces deux sociologies s’accordent à considérer que la politisation fait, 

à ce jour, « l’objet d’appréciations morales » (Lagroye, 2003 : 359) globalement négatives. 

En effet, dans notre cas, la politisation de la GV sera généralement critiquée. La politisation 

de la GV est quelque chose à condamner. Notre travail cherche, au contraire, à montrer le 
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caractère précieux de ce type d’énonciation. Plus précisément, il s’agit de montrer que renier 

la politisation de la GV signifie en partie nous renier nous-mêmes21. 

 

La politisation des politiques publiques 

S’intéresser à la politisation de la GV est au fond s’intéresser à la politisation d’une politique 

publique. La question qui se pose devant l’expression « politisation des politiques 

publiques » est très simple : une politique publique pourrait-elle ne pas être politisée ? En 

effet, toute politique publique semble soumise par définition à une certaine politisation. 

Pourtant, nous faisons l’hypothèse qu’il est possible d’affirmer qu’il y a des politiques 

publiques plus ou moins politisées. Mesurer l’intensité de la politisation constitue un objectif 

difficile à atteindre d’un point de vue méthodologique. D’où l’objectif de comprendre plutôt 

la façon dont les politiques publiques sont politisées.  

C’est précisément la proposition de Hassenteufel et Smith (2002). Afin de comprendre 

l’articulation entre les politiques publiques (policies) et la compétition politique (politics), 

ces auteurs plaident pour identifier « les variables politiques permettant d’expliquer des 

politiques publiques », mais aussi pour s’intéresser « aux effets des politiques publiques sur 

la compétition politique » (64) :  

« Analyser la politisation des politiques publiques ne se réduit donc pas au repérage des enjeux de 
politiques publiques qui font l’objet d’affrontements politiques ni à l’étude de la mise sur agenda 
politique de problèmes : il s’agit ici plus largement de s’intéresser à la façon dont les politiques publiques 
existent au niveau politique22, c’est-à-dire sont présentes dans (…) l’un des lieux où agissent les acteurs 
de la compétition politique : sphère gouvernementale, enceintes parlementaires, organisations partisanes 
et espaces médiatiques principalement. » (70) 

Il s’agit donc tout d’abord d’identifier ces « lieux du politique ». Sur la base des travaux de 

Jobert, ils proposent la distinction « opératoire » entre arènes politiques23 (« espaces de 

négociations des compromis institutionnalisés ») et forums de politiques publiques (« les 

espaces de débats et de controverses sur le sens des politiques publiques »). Les arènes 

constituent les lieux où agissent les acteurs politiques. Dans ces lieux du politique, les 

                                                 
21 En analysant une série de travaux à propos de l’évitement du politique, Mayer (2010 : 265) rappelle, par 
exemple, que « parler politique » « oblige à se dévoiler, à « mettre son âme à nu » » ou que « les opinions 
politiques » « semblent d’ordre privé, intime ». 
22 En adoptant la définition de Lagroye, en 2008 Hassenteufel  parle de « la façon dont les politiques publiques 
sont requalifiées ». 
23 Comme Jobert lui-même (2004 : 47) le signale, « le type pur de l’arène » (comme « confrontation brutale »)  
« ne se retrouve pas dans l’espace des politiques publiques », dans la mesure où « le débat de politique publique 
doit toujours dépasser la confrontation brutale » et le succès dans la plupart des débats dépend aussi « du 
consentement d’une partie du public qui n’est pas directement concernée par cet enjeu ». En effet, outre les 
arènes et les forums, « le public » constitue le troisième type d’espace qui devra être indirectement pris en 
compte dans notre analyse. 
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politiques publiques apparaissent comme « une ressource politique permettant d’affirmer une 

identité partisane ou idéologique » (Hassenteufel, 2008 : 162), mais aussi territoriale. 

Pourtant, Hassenteufel et Smith signalent qu’analyser « la politisation d’une politique 

publique ce n’est pas seulement s’intéresser à ce qui fait l’objet de conflits et d’oppositions 

mais aussi à ce qui fait l’objet de consensus, implicites ou explicites » (2002 : 72). En effet, 

la deuxième partie de notre thèse est consacrée à l’étude de la production du consensus 

autour de la politique de la GV. 

Dans notre thèse, nous essayerons de préciser la façon dont la politique de la GV existe au 

sein des différentes arènes (voir Figure 6): sphère gouvernementale, espace médiatique, 

enceintes parlementaires, organisations partisanes, arènes territoriales et, si ce n’est 

qu’accessoirement, arène internationale. Nous proposons la notion analytique d’arène 

territoriale (incluant différentes scènes concrètes de négociation, de concertation et de 

manifestation) pour essayer d’identifier un ensemble de mobilisations, d’initiatives ou de 

débats qui se structurent territorialement autour des différents projets de lignes à GV. 

La politisation des politiques publiques prend le sens également de « passage de forums à des 

arènes politiques ». S’inspirant des travaux de Baumgartner et Jones (1993), Hassenteufel 

(2008 : 165) affirme que : 

« La politisation d’un enjeu de politique publique est alors le produit d’une mobilisation d’acteurs en 
position de prétendants, cherchant à modifier le rapport de forces au sein d’un réseau de politiques 
publiques, dans la mesure où la déspécialisation et la détechnicisation d’un enjeu permettent de trouver 
des alliés extérieurs au réseau. » 

Dans le cas de la GV, nous identifions certains forums de politiques publiques officiels qui 

jouent un rôle important notamment lors de la genèse de la GV grâce à une dynamique de 

déspécialisation (voir Figure 6). Le ferroviaire étant, jusqu’à une période récente, un secteur 

d’activité étroitement imbriqué dans l’appareil de l’État, à caractère monopolistique et dont 

l’expertise était fabriquée en interne, les forums que nous avons identifiés sont souvent des 

forums de « communautés de politiques publiques »24. Ce type de forum (Jobert, 1994 : 14) 

qui est le résultat de l’interaction entre différents acteurs (experts, fonctionnaires, hommes 

politiques, etc.) vise « un mode de définition de la réalité sociale qui rend possible la 

poursuite de l’échange politique » entre ces acteurs. Face à ces forums officiels qui 

alimentent à terme ce que nous qualifierons comme un monopole de politique publique 

                                                 
24 Hassenteufel et Smith (2002 : 70) se démarquent de la distinction établie par Jobert entre forums scientifiques, 
forums de la rhétorique politique et forums des communautés de politiques, en estimant que les deux derniers 
« sont plutôt des lieux de négociation et de production concrète des politiques publiques ». Pour ces auteurs, les 
forums sont notamment le monde universitaire et de la recherche, les commissions d’experts, les institutions 
internationales, les fondations, les think tanks ou les cabinets de conseil.  
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(Baumgartner et Jones, 1993), on constate l’existence d’autres acteurs au sein d’autres 

forums « en position de prétendants ». Ces forums alternatifs seront parfois plus proches du 

modèle du « forum scientifique » lié au monde universitaire.  

Face au passage de forums à des arènes politiques, Hassenteufel (2008 :165) rappel la 

nécessité de tenir compte des « processus inverses de dépolitisation de l’action publique » à 

travers notamment « le déplacement d’enjeux de politiques publiques d’arènes publiques vers 

des forums techniques ». Le cas de la GV en Espagne permet d’identifier épisodiquement ce 

type de dynamique qui sera pourtant neutralisée de manière systématique.  

Dans notre travail, un troisième type de lieu politique sera identifié : l’Europe (voir Figure 6). 

L’Europe ne constitue ni un forum, ni une arène à proprement parler. Situé globalement à 

l’extérieur du champ politique espagnol, le cadre communautaire constitue un espace hybride 

(forum-arène) satellitaire qui joue un rôle clé dans l’évolution de la politique de la GV, dans 

la mesure où il offre des ressources matérielles et des orientations en faveur de la 

revitalisation du chemin de fer. Elle est, par ailleurs, source de signification politique. 
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Figure 6 
Arènes politiques et forums de politiques publiques 

 

 
Sphère gouvernementale (SP), Espace médiatique (EM), Enceintes parlementaires (EP), Arènes 
territoriales (AT), Organisations partisans (OP), Arène internationale (AI), Forum officiel (F), Forum 
alternatif (FA), Europe (E), 
 Arènes 

CHAMP POLITIQUE 
 Forums 
  LE PUBLIC 
  EUROPÉANISATION 

Source : Élaboration propre 
 

Telle qu’elle est présentée par Hassenteufel et Smith, la politisation des politiques publiques 

reste très attachée à la perspective de la sociologie des champs25 (à travers l’analyse des 

lieux). Or, la politisation étant un processus, il nous semble nécessaire de compléter cette 

approche par une meilleure prise en compte de la variable temporelle. En effet, si 

                                                 
25 Pour une application directe de la sociologie des champs à l’analyse de l’action publique voir notamment : 
Dubois (2010). Cet auteur reprend l’analyse relationnelle en termes de position de Bourdieu à l’intérieur du 
champ : « Il consiste à considérer l’action publique comme le produit des pratiques et représentations des agents 
qui y sont engagés, ces pratiques et représentations étant déterminées par les caractéristiques sociales, les 
intérêts, la position objective de ces agents, et donc par la structure des relations qui les unissent » (8).  

EM 

EP 

AT 

OP 

FA 

F 

FA 
 

FA 
 

FA 
 

E 

AI  

SG 



 31

l’expression française « politisation des politiques publiques » demeure un peu déconcertante, 

la traduction anglaise aide à clarifier nos propos à travers l’expression « the politics of the 

policy process » (Jones, 1984 : 28). L’analyse des politiques publiques a toujours été très 

attentive au decision process (Laswell, 1971), au policy process (Mead, 1983 ; Jones, 1984), 

au policy-making process (Lindblom et Woodhouse, 1993), à l’historicité (Pinson et Sala 

Pala, 2007) ou au changement (Fontaine et Hassenteufel, 2002 ; Palier et Surel, 2010) des 

politiques publiques. La question des temporalités de l’action publique reste une question 

centrale dans la mesure où « il n’y a jamais véritablement de politique préconçue de façon 

systématique, mais plutôt des ajustements progressifs d’intérêts et de projets » (Lascoumes, 

1994 : 271). Notre terrain de thèse pose également au centre de l’analyse la question du 

changement ou de la transformation de la politique de la GV. En ce sens, nous allons 

compléter notre cadre d’analyse en termes de « lieux du politique », en mobilisant deux 

modèles plus sensibles à la question de la temporalité de l’action publique : le modèle des 

multiple streams et le modèle séquentiel.   

Un concept clé dans l’analyse des politiques publiques comme celui de « fenêtre de politique 

publique » (policy window)26 est intimement lié, à nos yeux, à une analyse en termes de 

politisation. Le schéma suivant (voir Figure 7) montre les trois courants (streams) ou 

processus identifiés par Kingdon27. Les fenêtres de politique publique résultent soit de 

l’irruption d’un problème (A), soit d’un événement politique particulier (B), soit de la 

combinaison de ces deux derniers éléments (C). Ces fenêtres représentent des opportunités 

permettant aux entrepreneurs politiques (policy entrepreneurs) de modifier l’agenda du 

gouvernement. Elles sont en partie des événements plus ou moins inattendus28. Dans ces 

circonstances, le concept de fenêtre d’opportunité demeure souvent une boîte noire.  

 

 

 

 
                                                 
26 Pour une synthèse de ce modèle voir notamment : Zahariadis (2007).  
27 Alors que ce « modèle » permet de montrer d’une façon très schématique le processus d’élaboration de 
politiques publiques et sera largement cité par les analystes de politiques publiques, le travail de Kingdon sera 
considéré, par certains auteurs, de « faible portée théorique » (Smyrl, 2002 : 39). Voir également la critique 
adressée par Sabatier (2007).    
28 Néanmoins, Kingdon (2003 : 206) précise que le modèle des multiples streams n’implique pas une 
dynamique complètement aléatoire : « Yet it would be a grave mistake to conclude that the processes explored 
in this book are essentially random. Some degree of pattern is evident in three fundamental sources : processes 
within each stream, processes that structure couplings, and general constraints on the system ». 



 32

Figure 7 
Modèle des courants multiples 

 

 
1 Problem stream A Problem window 
2 Policy stream B Political window 
3 Politics stream C Problem + Political window  
  

 

 
Fenêtre de politique publique 

 

Source : Élaboration propre 
 

Alors que Kingdon considère globalement que ces fenêtres « s’ouvrent » ou « apparaissent », 

il signale aussi que les fenêtres/opportunités sont créées comme résultat d’une mobilisation 

ou d’un travail préalable. Essayer de comprendre plus précisément la façon dont ces fenêtres 

sont créées exige à nos yeux de s’intéresser aux dynamiques de politisation des politiques 

publiques. Plus précisément, l’analyse de la politisation des politiques publiques permettrait 

de clarifier un peu plus la façon dont les opportunités politiques (political window) sont 

créées à travers l’articulation entre policy et politics. 

Ce modèle est d’une grande utilité dans la mesure où il permet d’insister sur le caractère 

temporel ou processuel de la politisation des politiques publiques. En effet, la politisation est 

le résultat de l’occupation d’un lieu politique dans le temps. Ce modèle permet de concevoir 

les lieux du politique plutôt comme des processus. Les arènes et les forums ne sont pas en 

effet très loin des policy stream et politics stream identifiés par Kingdon. Pourtant, ce modèle 

d’analyse se limite à l’étude de la mise sur agenda politique de problèmes. L’étude de la 

politisation de la GV est aussi une étude de mise sur l’agenda, mais non de manière exclusive.  

Pour comprendre la politisation des politiques publiques, il est nécessaire d’élargir le modèle 

des multiple streams à l’ensemble du cycle de politique publique. La notion de cycle renvoie 

à la grille séquentielle, proposée par Jones, que nous essayerons de rétablir dans notre travail. 

2 

3 
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En effet, Jones (1984 : 33) insiste sur la nécessite de s’intéresser à la question du                   

« comment »: « I stress the importance of understanding the « how » of public policy ». Il 

propose pour cela une grille d’analyse que nous simplifions en sélectionnant les séquences 

les plus importantes : problématisation, mise sur l’agenda, décision, implémentation et 

évaluation. Ces différentes séquences forment un cycle de politique publique. Cette grille 

d’analyse doit être utilisée avec une certaine flexibilité, car « the framework offered here is 

primarly heuristic, not prescriptive » (28). Qui plus est, souvent l’ordre de cette grille 

d’analyse ne sera pas strictement respecté, les séquences risquant de se superposer ou de 

simplement ne pas avoir lieu. Par ailleurs, cette grille a été soumise à une critique très 

profonde au cours du temps (Sabatier, 200729 ; John, 1998 ; Hassenteufel, 2008). Cela étant, 

certains auteurs considèrent que la grille séquentielle permet « de décomposer l’action 

publique en phases identifiables et comparables » (Palier et Surel, 2010 : 391). En effet, 

l’analyse séquentielle à travers l’identification (analytique) des cycles de politiques publiques 

et des différentes séquences permet, à nos yeux, d’ordonner des processus très complexes 

d’un point de vue territorial (divers niveaux) et temporel (diverses temporalités). Cette grille 

d’analyse s’avère, dans notre cas, d’une utilité notable, à condition de suivre le fil rouge du 

processus de politisation et d’effectuer une analyse en termes « politiques » de la production 

des politiques publiques30. 

À partir des modèles mentionnés, nous proposons le schéma suivant pour analyser la 

politisation des politiques publiques d’un point de vue processuel (voir Figure 8). Le concept 

central reste celui du champ politique. Nous proposons de distinguer analytiquement le 

champ politique en deux streams ou espaces différenciés : politics stream (arènes politiques) 

et policy stream (forums de politiques publiques). Le policy stream est l’espace qui reste le 

plus en contact avec le public et ses problèmes. La dynamique du champ politique est ici 

proche du modèle d’Easton (2005) dans la mesure où le champ est un espace perméable qui 

reçoit des inputs (problèmes, élections, manifestations, demandes, révolutions, etc.) et 

produit des outputs (lois, financements, accords, logements, etc.). Dans ce modèle, certaines 

séquences peuvent être analytiquement différenciées. Au cours des différentes séquences, on 

assiste à la politisation d’une politique publique, la politisation ne se limitant pas à une 

                                                 
29 À propos de ce type de modèle, Sabatier (2007 : 7) conclut que « the stages heuristics has outlived its 
usefulness and needs to be replaced with better theoretical frameworks ».    
30 Hassenteufel (2008 : 34) estime que « le modèle séquentiel conduit à occulter la dimension symbolique des 
politiques publiques (…). L’important n’est pas l’action publique effectivement mise en œuvre mais la 
démonstration de l’attention des autorités publiques au problème ». 
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séquence particulière. Au contraire, s’agissant d’un processus, la politisation se reflète ici 

comme un mouvement (flèches).  

La figure montre également le caractère cyclique de la dynamique d’élaboration des 

politiques publiques. Pour comprendre ce caractère cyclique, il est nécessaire de différencier 

trois types d’évaluation : l’évaluation portée par le public qui peut éventuellement approuver 

ou désapprouver la dynamique en cours ; l’évaluation effectuée dans les forums des 

politiques publiques ; et l’évaluation « politique » des arènes décisionnelles. Ces évaluations 

permettent de réalimenter les trois streams, les politiques publiques produites agissant sur les 

problèmes (A), sur la production de solutions (B), mais aussi sur les arènes politiques (C). À 

ce moment-là, un nouveau cycle de politique publique redémarre. 

Figure 8 
Politisation et cycle de politique publique 

 

 

 Politics stream ou arènes politiques A Évaluation du public 
 Policy stream ou forums de politiques publiques B Évaluation du forum de politique publique 
 Problem stream ou le public et ses problèmes C Évaluation politique 

Source: Élaboration propre 
 

L’analyse de la politisation des politiques publiques doit enfin être complétée en termes 

d’énonciation. L’énonciation politique n’est pas une « simple » question discursive. Pourtant, 

il semble incontestable que la sociologie des régimes d’énonciation doit s’attacher à la 

« parole », au discours ou, plus simplement, à « ce qui a été dit ». Dans une approche 

complètement différente, Offerlé (1990 : 109) mobilise précisément la notion d’« énonciation 

politique » comme un « travail d’explicitation ». S’intéresser « à la façon dont les politiques 
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publiques existent au niveau politique » exige aussi de s’intéresser à la façon dont les 

politiques publiques sont énoncées politiquement. Hassenteufel et Smith (2002 : 71-72) 

proposent de voir « comment les solutions, mais aussi les argumentaires présents dans les 

forums spécialisés de politiques publiques, sont traduits dans les arènes politiques ».  

Alors que nous acceptons volontiers, dans une perspective latourienne, que les arguments, 

indicateurs ou instruments élaborés dans les forums de politiques publiques revêtent dans la 

plupart des cas un caractère « politique » plus ou moins implicite (Stone, 1997), l’énonciation 

politique vient accentuer, retravailler ou exagérer ce type d’élément. Zittoun (2011 : 16) a 

récemment proposé la notion « d’énoncé de politiques publiques » comme « discours 

stabilisé dans lequel un instrument est inséré ». Si notre lecture est exacte, ce caractère 

stabilisé de l’énoncé nous rapproche de la notion de récit de politiques publiques. Les récits 

de politiques publiques permettent justement de « « certifier » et de « stabiliser » les 

hypothèses nécessaires à la prise de décision » (Radaelli, 2004). Outre cette dynamique de 

stabilisation31, la proposition de Zittoun insiste sur la dynamique de répétition lors de la 

fabrication des énoncés. Notre recherche en termes d’énonciation politique met plutôt 

l’accent sur cette logique de répétition, de réinvention ou de circulation des arguments ou des 

raisons permettant de relancer le cercle politique.  

L’étude de la politisation des politiques publiques, en termes d’énonciation, vise 

principalement à insister sur la façon dont les arguments (ou raisons) issus des forums de 

politiques publiques sont constamment retravaillés, réinvestis ou élargis au sein des arènes 

politiques, mais aussi par certains acteurs non politiques qui cherchent à agir dans le champ 

politique.  

Dans ces circonstances, loin d’être un angle d’attaque complètement nouveau, il est possible 

d’affirmer que l’étude de la politisation des politiques publiques compte implicitement une 

longue tradition. Barthe (2000, 2003, 2006), à travers l’étude du problème et des solutions 

concernant les déchets nucléaires, pose la question de la relation entre « problématisation 

technique » et « problématisation socio-politique ». Pour cela, cet auteur propose la 

distinction entre politisation (« affrontement entre partis et familles politiques ») et mise en 

politique (« intervention d’acteurs politiques » et « ouverture de débats dans des instances 

                                                 
31 L’accent mis sur la stabilisation lors de l’élaboration des énoncés de politique publique semble directement 
lié à une perspective en termes de « coalition de politiques publiques » ou de « coalition discursive » (Zittoun,  
2001b, 2011). À nos yeux, la notion de coalition (Sabatier et Weible, 2007) doit être utilisée pour identifier des 
mobilisations d’acteurs très concrètes qui agissent ensemble dans un espace restreint et pour une durée 
déterminée. Dans le cadre de notre recherche, nous réserverons la notion de coalition uniquement pour identifier 
les porteurs de certaines mobilisations au sein des arènes territoriales. 
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politiques ») (Barthe, 2000 : 2). La politisation serait dans cette perspective une mise en 

politique partisane. La mise en politique du problème permettrait à terme « d’ouvrir 

l’éventail des possibles » et de mettre en œuvre un processus de réversibilisation des 

solutions techniques. Le travail de Barthe permet de saisir la relation entre les forums et les 

arènes politiques. Pourtant, en s’intéressant à la « mise en politique » des problèmes, la 

politique apparaît globalement comme un espace unitaire. Le cas de la GV espagnole exige 

de s’intéresser, au contraire, à la pluralité des lieux du politique (différentes arènes) situés 

aux différents niveaux décisionnels. 

Des études concernant les grands projets urbains ou d’infrastructure qui nous ont précédé ont 

mis l’accent sur la portée politique des politiques publiques. Pinson (2002) montre à travers 

l’étude de la politique des grands projets urbains la façon dont les identités territoriales sont 

réinventées et mobilisées afin de créer un acteur collectif autonome. En matière 

d’infrastructure et de réseaux de transport, Offner (1993) qualifie de « mythe politique » le 

paradigme des effets structurants du transport. De même, Ollivier-Trigalo (2000) conçoit les 

grands projets des réseaux transeuropéens comme « entreprises politiques ». Button (2006 : 

324) considère que les infrastructures de transports sont matière « d’échange politique » 

(political trade-offs). Dans un autre article, Offner (2001 :55) s’intéresse aux « raisons 

politiques » des « grands projets », car ces derniers permettent « d’agir, de rassembler, de 

décider et de le faire savoir ». En 2003, la question de la politisation de ce type de politique 

sera explicitement énoncée par cet auteur :   

« En quoi y a-t-il du politique dans la question des réseaux techniques et de leurs interactions avec les 
territoires ? La réponse ne va pas de soi, à l’heure de la société high-tech dérégulée : pour bon nombre 
d’analystes, en effet, déterminismes technologiques et logiques de marché se combineraient pour sonner 
la fin du politique. L’offre et la demande de réseaux techniques seraient affaire d’innovateurs et de 
clients, pas de citoyens. La thèse ici défendue est inverse : d’une part les réseaux techniques font l’objet 
de débats publics sur la scène institutionnelle, ils sont « politisés » ; d’autre part, des politiques publiques 
interviennent dans leur conception et leur gestion. » (2003 : 171) 

En effet, ces études montreraient que la plasticité propre de ce type de dossier rend plus 

probable sa politisation. Pourtant, il ne faut pas oublier que dans d’autres contextes ce type 

de politique a pu apparaître comme un dossier à faible politisation. L’analyse de Kingdon 

(2003) sur la politique de transport aux États Unis suggère, par exemple, sa faible 

signification politique32. De même, certaines recherches sur la politique de la GV en France 

                                                 
32 « But transportation interviews had far fewer such references, suggesting that transportation is a less 
ideologically laden arena. One transportation respondent confirmed this impression in his own experience : 
Compared to a lot of government activity, transportation is relatively insulated from emotional content. It’s true 
that you get a lot of protest about pollution and you do get emotional protest against certain highway projects. 
But almost everybody sees the need for good transportation, and they are willing to put money into it. There is 
no Republican or Democratic position on transportation, no liberal or conservative view. You don’t get bound 
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ont mis en avant le caractère technique (Fourniau, 1995 ; Lolive, 1999) ou économique 

(Klein, 2001) de cette politique. En effet, la thèse de Lolive sur les contestations du TGV 

Méditerranée constitue probablement le contre-exemple à l’égard de notre travail. Cet auteur 

montre comment la mise en œuvre de la GV repose sur le « script » ou dispositif technique 

que constitue le TGV. Dans ce cadre, la politique de la GV est définie comme une politique 

« à boîte noire ». En effet, la thèse de Lolive constitue un travail pionner en matière 

d’instruments d’action publique concernant une dynamique de « dépolitisation » liée à la 

mise en œuvre d’un dispositif technique qui dissout le « politique dans une activité 

d’ingénieur ». À cet égard, alors que nos résultats de terrain sont globalement opposés à ceux 

issus de son travail, la réflexion est en partie commune33. 

 

Hypothèse de recherche et structuration de la thèse 

En définitive, notre thèse vise à développer l’hypothèse selon laquelle l’évolution (le 

changement) de la GV espagnole est la conséquence directe de la façon dont cette politique 

publique existe au niveau politique. Comment cette politique publique existe-elle 

précisément au niveau politique ? Quelle relation (de décalage, de complémentarité)  s’établit 

entre les forums de politiques publiques et les arènes politiques ? Quelle relation s’établit 

entre les différentes arènes politiques ? De quelle façon la GV est énoncée politiquement? 

Comment évolue cette politisation en fonction des cycles et des séquences de politiques 

publiques ? Quels sont les effets (sur la politique, sur la politique publique et sur le public) de 

cette politisation de la GV? 

Afin de développer notre hypothèse de départ, nous procéderons en posant trois questions : 

- Comment le mythe (politique) de la GV espagnole a-t-il été construit ? 

- Comment le consensus (politique) autour de la GV espagnole s’est-il produit ? 

- Comment la controverse autour de la GV espagnole a-t-elle émergé ? 

Chaque question correspond à une partie de la thèse.  

                                                                                                                                                       
up in a lot of ideological conflict. I say that because I came over here from the Department of Defense. Over 
there, there is a large emotional and moralistic content to everything you do. Shall we have a strong national 
defense, peace, and all that. » (134) 
33 Les travaux de Wildavsky (1979) et Stone (1997) sur la relation entre politics et planning ou entre politics et 
analysis respectivement permettent d’insister sur la construction politique des politiques publiques. Les travaux, 
cités par Hassenteufel et Smith (2002), de Baumgartner et Jones (1993) en termes de « déspécialisation » d’une 
politique publique ou de Zittoun (2001a) en termes d’échange entre acteurs politiques et acteurs spécialisés 
posent également la question de la politisation des politiques publiques. 
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Première partie : Le premier chapitre permettra d’identifier l’existence d’un long processus 

de problématisation préalable à la genèse de la GV en Espagne. Face à cette situation 

problématique, une partie du secteur ferroviaire espagnol sera en mesure de placer sur 

l’agenda du gouvernement espagnol la réalisation d’une ligne à GV à partir de 1986. Le 

deuxième chapitre s’intéresse à ce premier cycle de la politique de la GV (1986-1993) qui se 

structure autour du projet de la première ligne à GV en Espagne entre Madrid et Séville.  

Deuxième partie : Entre 1993 et 2010, on assiste à une intensification de la présence de la 

GV au niveau politique qui va de pair avec la production d’un consensus de fond sur cette 

politique publique. Cette partie est divisée en trois chapitres. Chaque chapitre représente un 

cycle de politique publique différent. Le premier cycle de politique publique (1993-2000) se 

caractérise globalement par une politique ferroviaire plus incrémentale. Pourtant, au cours de 

cette période on assiste à une mobilisation territoriale de plus en plus importante qui place à 

nouveau la GV comme une priorité gouvernementale. Comme conséquence de cette 

mobilisation, de la création d’une série d’opportunités financières au niveau communautaire 

et du renouvellement de l’énonciation politique, un nouveau cycle de politique publique 

(2000-2004) redémarre et s’oriente vers la généralisation de la GV. Cette deuxième partie se 

termine avec la mise en œuvre d’un nouveau cycle de politique de la GV (2004-2011) qui 

vient confirmer et consacrer l’orientation expansive de la période précédente.  

Troisième partie : Face au consensus général identifié dans la deuxième partie, la troisième 

partie de notre travail s’intéresse à l’émergence d’une controverse de politiques publiques. 

Sur la base notamment d’une critique économique issue des forums alternatifs, le 

développement de la GV espagnole sera partiellement remis en question à partir de la 

deuxième moitié des années 2000. Le premier chapitre s’intéresse à l’émergence partielle de 

la controverse sur la GV au niveau espagnol. À partir de la critique économique et socio-

écologique, mais aussi anti-développemet de la GV, on assiste au Pays basque à un 

développement majeur de la controverse de politiques publiques depuis notamment la fin des 

années 1990. Cette consolidation partielle de la controverse est directement liée à la façon 

dont la politique de la GV a existé au niveau politique au Pays basque. Le deuxième chapitre 

sera consacré à l’analyse de cette dynamique de politisation divergente  de la GV.   
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Le sociologue a peur d’être dupe34 

Si la méthode est toujours une « voie », elle doit être considérée comme un parcours à double 

sens. La méthode est normalement considérée comme le parcours qui permet de relier le 

chercheur à son objet de recherche à travers la question suivante : comment peut-on 

appréhender cet objet ? Pourtant, la méthode ne constitue pas seulement une liaison entre le 

chercheur et un objet de recherche. La méthode constitue également une voie permettant de 

lier ces deux éléments à un public. Dans cette deuxième perspective, la méthode porte 

notamment sur le travail d’expression, de communication ou d’écriture (Becker, 2007) à 

travers la question suivante : quel est notre public ?35 Nous aimerons mettre en avant l’idée 

selon laquelle la construction théorique de l’objet de recherche est intiment liée à la 

construction du public. Qui plus est, on considère que la construction de ce public imaginaire 

influe sur la façon dont l’objet de recherche est construit (voir Figure 9). Le public est 

constitué certes par la communauté disciplinaire qui collabore à la construction de l’objet de 

recherche. Pourtant, il nous semble que les sciences sociales n’ont de sens que dans la 

mesure où elles sont capables d’étendre la réflexion au-delà des débats disciplinaires. Poser 

cette question ne constitue pas un caprice épistémologique. Au contraire, cette question très 

pragmatique s’intéresse à la légitimité et la viabilité matérielle de ce type de savoir. Nous 

essayerons dans cette partie méthodologique d’explorer ces deux dimensions. 

Figure 9 
La méthode à deux et trois éléments 

La méthode à deux éléments La méthode à trois éléments 
 

 

 
Chercheur (C), Objet de recherche (O), Public (P) 

Source : Élaboration propre 
 

 
                                                 
34 « Le sociologue objectivise, de peur d'être dupe. L'ethnologue ne ressent pas cette peur, puisque la société 
lointaine qu'il étudie ne lui est rien, et qu'il ne se condamne pas, par avance, à en extirper toutes les nuances et 
tous les détails, et jusqu'aux valeurs ; en un mot, tout ce dans quoi l'observateur de sa propre société risque 
d'être impliqué » (Lévi-Strauss 1973 : 37-38). 
35 « We may transform social science to an activity done in public for the public, sometimes to clarify, 
sometimes to intervene, sometimes to generate new perspectives, and always to serve as eyes and ears in 
our ongoing efforts at understanding the present and deliberating about the future » (Fleybjerg, 2001 : 166). 
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Premier mouvement : le chercheur et son objet  

Nous ne concevons pas la méthode comme une ligne droite qui résulterait de l’application 

d’un protocole d’enquête conçu à l’avance. L’analyse des politiques publiques, comme 

l’ensemble des sciences sociales, semble plutôt un travail d’artisan ou de « bricolage » 

(Thoenig, 1985 ; Faure, 2009). Il s’agit de savoir optimiser l’adaptation entre objet de 

recherche, méthode d’analyse et accessibilité aux sources36. La question qui se pose, à nos 

yeux, d’un point de vue méthodologique, n’est pas tant sur la précision ou l’exactitude des 

résultats, mais sur leur fiabilité. La fiabilité porte justement sur la capacité (à), mais aussi sur 

la volonté de rendre explicite les limites de notre démarche. En définitive, il s’agit de rendre 

cette dernière plus « transparente » (Yanow, 2007 : 405). 

Notre recherche peut être globalement qualifiée de process tracing dont l’objectif est « de 

connecter les phases du processus d’élaboration de politiques publiques et de permettre au 

chercheur d’identifier les raisons expliquant l’émergence d’une décision particulière au cours 

d’une série de dynamiques »37 (Tarrow, 2004 : 173). Pour cela, cette méthode exige de 

combiner la réalisation d’entretiens et la lecture de sources écrites existantes38.     

Cette thèse n’est pas une thèse « par entretiens ». Si l’entretien reste indispensable en matière 

d’action publique (Pinson et Sala Pala, 2007), il ne constitue pas, à notre avis, un outil 

suffisant. Dans leur article, Hassenteufel et Smith (2002 : 61) signalent que « le recours aux 

entretiens avec les protagonistes de l’action publique, ne doit pas conduire à négliger ni la 

question du statut différent des discours recensés ni le recours à une approche plus 

systématique de l’analyse documentaire, permettant de contextualiser et d’objectiver les 

propos des acteurs ». L’approche diachronique adoptée dans cette thèse exigeait également 

d’effectuer un travail d’archive permettant de reconstruire plus précisément le processus 

décisionnel. Dans ces circonstances, nous avons combiné la réalisation d’entretiens et le 

travail de recherche documentaire. Alors que nous avons assisté à certains « forums » 

ferroviaires et à certaines mobilisations organisées par les opposants à la GV au Pays basque, 

l’observation directe n’a pas été un outil de recherche systématiquement mobilisé. Pourtant, 

                                                 
36 Le travail du chercheur semble directement lié à cette capacité d’adaptation : « leurs interviews en revanche 
avaient beaucoup de sens si l’on acceptait de changer le sujet de l’enquête » (Crozier, 1996 : 82). 
37 « To connect the phases of the policy process and enable the investigator to identify the reasons for the 
emergence of a particular decision through the dynamic of events ». Dans une perspective interprétative, 
Vennesson (2008 : 233) considère que « process tracing is a fundamental element of empirical case study 
research because it provides a way to learn and to evaluate empirically the preferences and perceptions of actors, 
their purposes, their goals, their values and their speci�cation of the situations that face them ». 
38 King et al. (1994 : 227) signalent que le « process tracing » « may mean interviewing actors or reading their 
written record as to the reasons for their action ».  
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nul doute qu’une certaine expérience personnelle a été « mobilisée » (Bourdieu, 2003 : 55) 

permettant de déchiffrer certaines expressions ou silences, notamment dans le cas de la 

controverse au Pays basque. Les discussions, souvent passionnées, que notre travail de thèse 

a suscitées dans notre entourage le plus proche, ont alimenté également notre réflexion. 

Nous avons réalisé une cinquantaine d’entretiens semi-directifs (Annexe 3). Presque la 

totalité des entretiens ont été enregistrés. Trois entretiens ont été réalisés par voie 

téléphonique. Chaque entretien a duré entre 30 minutes (minimum) et 2 heures 15 minutes 

(maximum). La plupart du temps, les entretiens ont duré un peu plus d’une heure. Nous 

avons rencontré des représentants politiques, des agents de l’administration espagnole 

(ministère des Transports et entreprises publiques associées) et régionale (basque), des 

professeurs universitaires et des opposants à la GV au Pays basque. Certains entretiens 

réalisés en France avec des observateurs ou des acteurs français ont fourni un regard 

extérieur sur l’ensemble de la politique. Les entretiens ont été réalisés en espagnol, en basque 

et en français. 

Tableau 1 
Sources orales 

Nous avons réalisé trois vagues d’entretiens : printemps et automne 2008, printemps 2009. Nous regrettons en 
partie et de manière rétrospective d’avoir lancé la réalisation des entretiens de manière si précoce. Pourtant, il 
est vrai que c’est justement la réalisation des entretiens qui nous a poussé à élargir le terrain de l’enquête, très 
concentré au départ sur la controverse de la GV au Pays basque. Le choix des personnes rencontrées rend 
compte de cette dernière circonstance : 60 % des interviewés sont directement concernés par le projet basque. 
En ce sens, la dernière partie de la thèse repose plus directement sur ce type de source. Alors que nous 
regrettons de ne pas avoir réalisé plus d’entretiens concernant le cadre espagnol dans son ensemble, on doit 
souligner que, les documents ou les archives disponibles concernant la controverse basque étant globalement 
moins abondants, le travail d’entretien à réaliser sur ce terrain était beaucoup plus nécessaire. Par ailleurs, nous 
tenons à signaler la « qualité » des personnes rencontrées concernant le cadre espagnol, ce qui nous a permis 
justement de parcourir les différents cycles de la politique de la GV.  

Nous avons réalisé globalement un usage « narratif » des entretiens permettant de « reconstituer le 
déroulement de l’action publique dans son historicité » (Pinson et Sala Pala, 2007 : 557). Nos interlocuteurs 
sont plus des informateurs d’un processus auquel ils ont participé que des véritables sujets à enquêter. La 
mémoire sélective de nos interlocuteurs a permis d’identifier les moments, les dynamiques ou les décisions 
clés de la politique de la GV. En ce sens, les entretiens ont permis d’orienter et de comprendre mieux le travail 
d’archive effectué. Nous avons adopté globalement une attitude d’écoute. À nos yeux, le travail sociologique 
porte plus sur cette « passion de l’écoute » (Crozier, 1996 : 80) qu’à poser des « bonnes » questions. Cette 
attitude a provoqué parfois des passages très « technicistes » de la part des interviewés ayant une formation 
d’ingénieur. Mais, en général, nous avons su montrer les limites de nos compétences et l’orientation de nos 
centres d’intérêt. La communication avec la plupart de nos interlocuteurs peut être qualifiée de fluide.  

Nous avons rencontré plusieurs difficultés dans la réalisation des entretiens. La première difficulté porte sur le 
fait qu’en Espagne « pour un agent d’une administration (régionale, étatique) de s’offrir plus ou moins 
librement à la pratique de l’entretien reste inhabituel » (Négrier, 2005 : 507). Nous avons eu l’impression que 
c’était la première fois qu’une partie importante de nos interlocuteurs espagnols/basques rencontrait un « 
sociologue ». Les interlocuteurs français que nous avons rencontrés semblaient beaucoup plus habitués à la 
figure du sociologue et aux discussions concernant le « jeu d’acteurs ». Par ailleurs, l’accord pour la réalisation 
des entretiens n’a pas toujours été facile à atteindre. Alors que notre statut de chercheur à l’intérieur d’un « 
laboratoire transport » « étranger » a constitué possiblement un atout en termes de légitimité, certaines 
personnes (agents de l’administration, professeurs universitaires, hommes politiques, voire opposants) n’ont 
pas accepté de nous rencontrer. Le motif plus ou moins explicitement avancé touche le cœur de notre 
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problématique : il s’agit d’un « sujet politiquement sensible ». De nombreux interlocuteurs nous ont demandé 
explicitement de traiter avec une certaine discrétion les propos recueillis. Dans ces circonstances, nous avons 
préféré, en général, citer des sources écrites issues du travail d’archive plutôt que les propos recueillis au cours 
de nos entretiens afin de ne pas exposer publiquement nos interlocuteurs. 
 

Nous avons réalisé un travail d’archive considérable. Ce travail de récolte, d’analyse, de 

sélection et de traduction du matériel écrit a constitué un processus long et laborieux. Il a 

permis de préciser, de compléter et de consolider notre récit. Certaines sections de notre 

travail, comme l’analyse de la politique de la GV au sein des arènes territoriales, sont 

directement liées à ce type de travail. Cela a permis également de reconstituer les processus 

décisionnels analysés à l’abri des récits rétrospectifs de nos interlocuteurs, en évitant 

d’arriver « après la bataille » (Bongrand et Laborier, 2005 : 98). Face aux limites en termes 

d’accessibilité au matériel empirique, nous avons essayé d’épuiser toutes les sources 

disponibles. Les sources écrites recueillies sont de différents types : presse ; presse 

spécialisée ; comptes rendus des congrès ferroviaires ; comptes rendus et documents 

parlementaires ; études et rapports.  

Tableau 2 
Sources écrites 

Nous avons dépouillé systématiquement les bases de données en ligne du journal El País et accessoirement, 
celles de El Mundo et ABC pour l’ensemble de la période analysée. Concernant, le cas basque, nous avons 
réalisé une recherche systématique du journal El Correo (base de données disponibles au siège du journal) et 
nous avons eu accès à une revue de presse disponible sur une partie des protestations (1992-2003) à partir des 
journaux Egunkaria, Egin et Gara. D’autres journaux et d’autres publications généralistes ont été également 
mobilisées de manière accessoire.  

Concernant la presse spécialisée, nous avons effectué une analyse systématique de la revue ferroviaire Vía 
Libre (format électronique) de la FCFE. La revue Líneas (ADIF), la revue Itransporte (INECO), les revues 
Obras Públicas et Ingenieria y Territorio (Collège des ingénieurs des Ponts et Chaussées), la revue 
Transportes, Servicios y Telecomunicaciones (FCFE), les revues publiées par le ministère des transports 
(Revista del Ministerio et Estudios de Construcción y Transporte), ainsi que certaines publications 
économiques (Cuadernos económicos de ICE ou Revista  de Economía Aplicada) ont été également largement 
consultées.  

Les comptes rendus des congrès ferroviaires ont constitué un matériel particulièrement riche. L’existence de 
transcriptions des communications et des débats de ces « forums » a permis d’identifier directement les 
protagonistes, les enjeux et les décalages entre ces lieux de construction du sens de la politique publique et les 
arènes décisionnelles. Les différents numéros de la collection Documentos (FCFE) ont permis de reconstituer 
les débats sur la GV entre la moitié des années 1980 et la fin des années 1990. Les comptes rendus de certaines 
journées organisées par le gouvernement basque ou plus récemment par le bureau d’études INECO constituent 
également des sources du même type. 

Nous avons réalisé une recherche approfondie concernant les comptes rendus parlementaires. Une recherche 
systématique a été réalisée sur toute la période analysée des comptes rendus et des initiatives parlementaires 
concernant la politique ferroviaire sur les bases des données électroniques du Congrès des Députés (sessions 
plénières et Commissions). Cette recherche systématique a permis d’observer la façon dont la GV a existé au 
niveau parlementaire, mais aussi l’évolution de celle-ci au sein de la sphère gouvernementale, des 
organisations partisanes et des arènes territoriales. En effet, ce type de matériel permet d’observer très 
précisément l’entrecroisement des différents lieux du politique. Nous avons mobilisé de manière accessoire les 
comptes rendus parlementaires du Sénat, de certains parlements régionaux et, seulement dans certains cas, du 
parlement européen. 
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Enfin, les documents de planification, les études et les rapports élaborés par les administrations, les fondations, 
les groupes de travail ou les bureaux d’études constituent également des sources pour suivre l’évolution de la 
politique de la GV. Nous n’avons pas eu un accès total à ce type de document. Alors que certains documents 
ont été fournis directement par le ministère des Transports, ce type de document dans le cadre espagnol (et 
basque) n’est pas généralement mis en circulation. Dans certains cas, nous avons dû utiliser des sources 
secondaires pour connaître de façon indirecte et partielle le contenu de ce type de document. Nous avons 
également consulté les documents élaborés par les groupes d’opposition à la GV au Pays basque.  

Une partie de ces documents est accessible gratuitement par Internet, d’autres nous ont été fournis ou ont été 
acquis en format électronique ou papier ; enfin, d’autres documents ont été consultés sur place dans une série 
de centres de documentation et de bibliothèques. La bibliothèque de la FCFE, les centres de documentation du 
ministère des Transports, les bibliothèques du Collège des Ingénieurs, de l’École des Ponts et Chaussées de 
Madrid ou l’archive générale du gouvernement basque constituent les principaux lieux de récolte.  
 

Considérées séparément, ces sources (orales et écrites) ont une valeur empirique limitée. La 

consistance de notre analyse repose sur un travail d’entrecroisement systématique des 

informations mobilisées dans la perspective du cross checking39. Plus fondamentalement, 

l’incapacité à tout voir et à tout connaître d’un point de vue empirique exige d’admettre 

l’absence d’une « seule » réalité politique et la nécessité de tenir compte de différentes 

perspectives d’analyse40.  

Notre angle d’analyse demeure nettement qualitatif, même si à certains moments nous 

effectuons certaines opérations de type quantitatif. Dans tous les cas, c’est moins une quête 

de codification, de classification ou d’énumération qui guide notre recherche qu’une volonté 

d’interprétation, de clarification ou de compréhension. À cet égard, nous nous situons 

explicitement dans une démarche interprétative (face à une démarche positiviste, Della Porta 

et Keating, 2008). Plus précisément, l’analyse du matériel empirique récolté repose sur un 

principe méthodologique fort. Alors que notre recherche fait partie d’une sociologie de 

l’action, notre analyse ne se focalise pas explicitement sur l’acteur, les trajectoires 

individuelles ou la structure de positions. Même si la sélection de nos interlocuteurs ou des 

textes exige de poser implicitement la question du « qui ? », notre analyse vise plutôt les 

relations, les interactions ou les configurations entre acteurs. Il ne s’agit plus d’ordonner les 

acteurs dans la réalité, mais de les suivre (au-delà de leur passé et de leur disposition) dans 

leur travail de faire exister la réalité (sens/fonction), c’est-à-dire, leur travail d’énonciation. 

Dans une perspective interprétative, cela exige de se focaliser sur « ce qui a été dit ». 

                                                 
39 « Une information n’existe que si elle a été donnée par au moins deux sources indépendantes l’une de l’autre, 
si possible de première main » (Bongrand et Laborier, 2005 : 77).       
40 « There is no one « real » political system. To people in diverse situations one or another facet is real, for the 
time being and for the issues that concern them. To define the system, all these perspectives must be taken into 
account » (Edelman, 1985 : 21). 
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Considérer « ce qui a été dit » comme un événement majeur à analyser. Nous essayons de 

prendre au sérieux l’intuition de Foucault : 

« Ce qui m'intéresse, dans le problème du discours, est le fait que quelqu'un a dit quelque chose à un 
moment donné. Ce n'est pas le sens que je cherche à mettre en évidence, mais la fonction que l'on peut 
assigner au fait que cette chose a été dite à ce moment-là. » (Foucault, 2001b : 467)41 

Cette affirmation est, dans une certaine mesure, appliquée et développée par d’autres auteurs : 

« On ne cherche pas à utiliser ce que les gens disent explicitement, on cherche à retrouver le système de 
contraintes dans lequel sont pris les enquêtés, aussi dans leur relation à l’enquêteur, et pourquoi ils disent 
cela à un moment donné et pas autre chose : c’est le “pourquoi” et le “comment” (avec quels mots, dans 
quel ordre) qui nous intéresse, et non pas le “cela”. » (Descamps et al., 2006, cité par Pinson et Sala Pala, 
2007 : 563) 

À travers la notion d’énonciation (faire exister), nous avons essayé justement de comprendre 

la « fonction », mais aussi le « sens » de « ce qui a été dit ». Les questions importantes dans 

notre analyse sont « où » « quand » « comment » et « pourquoi » « quelque chose » a été dite. 

Pour cela, nous avons renoncé « à avoir le dernier mot sur les acteurs » (Boltanski, 1990 : 

131), nous avons préféré les laisser parler, considérer qu’ils disent cela parce qu’ils ont des 

« bonnes raisons » (Boudon, 2003) pour le dire. Le sociologue ne doit pas avoir peur d’être 

dupe dans la mesure où être dupe est aussi une condition pour l’écoute. 

 

Second mouvement : le chercheur et son public 

Les difficultés rencontrées pour parcourir le chemin vers l’objet de recherche sont toujours 

considérables et la réussite ou l’échec d’une recherche sont directement liés à la capacité à 

surmonter ces difficultés. Pourtant, poser la question de la méthode est aussi, dans une 

certaine mesure, poser la question d’un chercheur en quête de public. En effet, en fonction du 

public envisagé ou imaginé, l’objet de recherche se transforme. Dans notre cas, la question 

de méthode la plus difficile à résoudre a été liée justement à cette nécessité d’imaginer un 

public auquel nous adresser.  

Cette question s’est posée dans notre cas de manière plus directe par deux motifs essentiels. 

D’abord, le fait de réaliser une thèse « sur l’Espagne » en France entraîne l’élargissement 

                                                 
41 Ce principe méthodologique sera mis en avant par Deleuze (1986 : 6) à propos de la perspective d’analyse de 
Foucault sur la réalité politique : « la politique ne cache rien, en diplomatie, en législation, en réglementation, 
en gouvernement, bien que chaque régime d’énoncés suppose une certaine manière d’entrecroiser les mots, les 
phrases et les propositions. Il suffit de savoir lire, si difficile que ce soit. Le secret n’existe que pour être trahi, 
se trahir lui-même. Chaque époque énonce parfaitement le plus cynique de sa politique, comme le plus cru de sa 
sexualité, au point que la transgression a peu de mérite. Chaque époque dit tout ce qu’elle peut dire en fonction 
de ses conditions d’énoncé (…). Que tout soit toujours dit, à chaque époque, est peut-être le plus grand principe 
historique de Foucault : derrière le rideau il n’y a rien à voir, mais il était d’autant plus important chaque fois de 
décrire le rideau, ou le socle, puisqu’il n’existe rien derrière ou dessous ». 
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naturel du public. Nous avons ainsi cherché à construire un objet de recherche qui ne soit pas 

limité aux seuls indigènes ou seuls spécialistes de « l’Espagne ». Deuxièmement, le fait 

d’effectuer une recherche sociologique sur un « champ » d’ingénieurs ou d’économistes 

semble également contribuer à cette difficulté à définir le public. Tout en nous intéressant 

aux exigences disciplinaires, nous avons essayé également de rendre ce travail accessible aux 

profanes des sciences sociales. Enfin, ce travail ne constitue strictement ni un outil d’aide à la 

décision, ni un dispositif d’intervention sociologique et pourtant, il s’adresse autant aux 

« princes » qu’au « peuple ».  

Cette volonté d’élargir et de multiplier les publics permet de poser la question de la 

représentativité des travaux en sciences sociales de manière diverse. Lorsque la recherche est 

envisagée à partir d’un modèle à deux éléments, la question qui se pose est celle de 

l’inférence scientifique (King et al., 1994) : quelle quantité de réalité sommes-nous en 

mesure d’expliquer à travers la portion de réalité analysée ? (voir Figure 10) : 

Figure 10 
La représentativité selon la méthode à deux éléments 

Faible représentativité Forte représentativité 
 

REALITÉ EXPLIQUÉE  

 
REALITÉ ANALYSÉE 

 

 
REALITÉ EXPLIQUÉE 

 
REALITÉ ANALYSÉE 

 
Source : Élaboration propre 

 

Nous n’avons pas posé la question de la représentativité de notre travail dans ces termes. 

Pourtant, lorsque l’on considère la méthode comme une relation à trois éléments, la question 

de la représentativité peut être posée autrement. La question n’est plus de savoir quelle 

quantité de réalité nous sommes capables d’expliquer, mais plutôt quelle diversité de publics 

est concernée par notre travail. Un travail de recherche à forte représentativité serait celui qui 

est accessible à une plus grande diversité de publics (voir Figure 11). L’utilisation des indices 

de citations s’oriente, dans une certaine mesure, vers cette autre conception de la 

représentativité. Les récits ethnologiques semblent également inspirés de cette conception de 

la représentativité dans la mesure où ils sont capables de communiquer des réalités par 

définition peu représentatives à des publics très différents. C’est justement ce type de 

démarche qui a également inspiré notre travail. 
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Figure 11 
La représentativité selon la méthode à trois éléments 

Faible représentativité Forte représentativité 
 
 

 
 

 
 

Chercheur (C), Objet de recherche (O), Laboratoire (L), Courant Théorique (CT), Discipline Scientifique 
(DS), Communauté Scientifique (CS) Autorité Publique (AP) Communauté Publique (CP)  

Source : Élaboration propre 
 

Dernière remarque. Le fait d’avoir rédigé cette thèse dans une langue étrangère constitue 

également une circonstance qui nous a constamment interrogé sur la façon de nous adresser à 

cette partie du public qui parle et qui pense différemment. Comme le signale Crozier (1996 : 

85) : 

« Je n’ai jamais regretté ce surcroît de travail (de traduction) qui me coûta probablement près d’une 
année parce qu’il m’a permis de prendre beaucoup de recul par rapport à l’écriture habituelle des thèses. 
Exprimer la même idée dans deux langues impose une réflexion supplémentaire, oblige à une distance 
fructueuse par rapport aux habitudes de pensée dominant dans le débat de votre pays. Cela vous permet 
de considérer les problèmes que posent l’exposition des travaux de recherche et la diffusion d’idées de 
façon toute différente avec beaucoup plus de recul. » 

Une thèse « espagnole » aurait été certainement différente. Nous avons envie de croire que ce 

« surcroît de travail » lié à l’exercice de « traduction » permettant d’atteindre « une distance 

fructueuse » n’est pas à regretter. Il est possible que Crozier ait raison. Et pourtant, à l’heure 

actuelle, nous n’en sommes pas complètement convaincus.  
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PREMIÈRE PARTIE  

CONSTRUCTION D’UN MYTHE 
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Dans cette première partie nous essayons de répondre à la question suivante : comment le 

mythe (politique) de la GV espagnole a-t-il été construit ? Pour répondre à cette question 

nous procéderons en deux temps. Dans un premier chapitre (I), nous analyserons la situation 

ferroviaire à la veille de la naissance de la GV en Espagne. Ce premier chapitre montre que 

l’apparition de la GV en Espagne est directement liée à l’existence préalable d’un problème 

public particulier (le problème ferroviaire). Dans un second chapitre (II), nous analysons le 

premier cycle de politique publique (1986-1993) de la GV. C’est au cours de ce premier 

cycle, qui se structure principalement autour du projet de ligne à GV Madrid-Séville, qu’on 

assiste à l’invention politique de la GV en Espagne.            
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CHAPITRE I  

LE « PROBLÈME FERROVIAIRE » : UN LONG PROCESSUS DE 

PROBLÉMATISATION 

 

Introduction  

Ce chapitre offre une série d’éléments d’analyse sur l’évolution historique du chemin de fer 

espagnol qui permettent de situer la naissance de la GV au cours des années 1980. Il vise à 

montrer le caractère structurel et la continuité dans le temps de ce processus de 

problématisation. Nous procéderons en deux temps. D’une part, nous présenterons 

brièvement l’évolution historique du chemin de fer espagnol depuis son origine au milieu du 

XIXème siècle. L’évolution historique montre le caractère structurant du « problème 

ferroviaire » au cours du temps. Enfin, nous nous concentrerons sur la situation du 

« problème ferroviaire » dans la première moitié des années 1980, en identifiant les mesures 

en matière ferroviaire à la veille de l’introduction de la GV en Espagne. 
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1. Évolution historique et processus de problématisation du chemin de fer espagnol 

La genèse de la GV espagnole est indissociablement liée à la situation du chemin de fer 

espagnol des années 1980. Á cette époque, le secteur ferroviaire espagnol fait face à une série 

de difficultés majeures qui menacent l’avenir du secteur et représentent un handicap pour 

l’ensemble de l’économie du pays. L’ensemble de ces difficultés constituent ce que nous 

appellerons le « problème ferroviaire ». Ce problème est le résultat de l’évolution historique 

du chemin de fer et des mesures adoptées dans le passé. Alors que l’introduction de la GV en 

Espagne à partir de la deuxième moitié des années 1980 ne peut pas être analysée comme une 

« solution » au « problème ferroviaire »42, il serait impossible de comprendre la genèse et le 

développement de la GV sans tenir compte de ce processus de problématisation préalable. La 

décision d’introduire la GV en Espagne constitue, en effet, l’une des options possibles, parmi 

d’autres, pour agir face au problème ferroviaire. 

 

Le « problème ferroviaire » : histoire d’une expression  

 « Le problème ferroviaire » n’est pas une expression récente. Au contraire, « le problème 

ferroviaire » est l’expression utilisée pour qualifier l’ensemble de difficultés auxquelles le 

chemin de fer espagnol sera confronté à partir de 1900. Elle deviendra célèbre grâce à 

l’ouvrage d’un ancien ministre de transports publié en 1918 (Gómez, 1989 : 46)43. À partir de 

1940, l’utilisation de cette expression deviendra de plus en plus rare. La publication en 1940 

d’un autre ouvrage majeur sur la problématique ferroviaire marque la fin de cette période44. 

Une simple enquête sur les archives du journal ABC permet d’observer cette évolution (voir 

Figure 12). 

 

 

                                                 
42 L’analyse des politiques publiques a montré l’autonomie des processus de problématisation (problem stream) 
par rapport à l’élaboration de solutions (policy stream) : Cohen et al. (1972 : 16) ont montré la complexité de 
l’interrelation entre « problems, solutions, and participants », Wildavsky (1979 : 83) considère que « problems 
are not so much solved as superseded » et Kingdon (2003 : 86) estime que « solutions search for problems ». À 
cet égard, Muller (2000 : 194) conclut que « la relation entre action publique et problèmes publics est beaucoup 
plus complexe que ne le suggère l’idée commune selon laquelle les politiques serviraient à résoudre les 
problèmes ». C’est pourquoi, tout en constatant le caractère structurel du problème ferroviaire, il ne sera pas 
possible de considérer la GV comme une « solution », mais plutôt comme un réponse au problème ferroviaire. 
43 Francisco Cambó, Elementos para el estudio del problema ferroviario en España, Madrid, 1918.  
44 Alfonso Peña et Gregorio Pérez, Junta superior de ferrocarriles : Antecedentes y datos para el estudio del 
problema ferroviario, Ministerio de Obras Públicas, Madrid, 1940. 



 51

Figure 12 
Fréquence de l’utilisation de l’expression « problème ferroviaire » dans le journal ABC 45 
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L’expression apparaît pour la première fois dans les pages de ce journal en 1905 à l’occasion 

de la célébration d’une conférence ferroviaire dans laquelle étaient représentés « les 

différents intérêts qui s’agitent autour du complexe problème ferroviaire, à savoir : les 

producteurs, les compagnies ferroviaires privées et l’État »46. Le ministre de l’Équipement de 

l’époque estime qu’il est nécessaire de lancer le débat entre les représentants des compagnies 

ferroviaires et ceux des chambres de commerce. Les premiers signalent les limites existantes 

pour le développement du transport ferroviaire, alors que les deuxièmes réclament 

l’amélioration du service et la baisse des tarifs. Ce processus de problématisation de la 

situation ferroviaire cristallise progressivement quelques années plus tard dans l’expression 

le « problème ferroviaire ». Les journées ferroviaires de 1905 ne visent pas uniquement à 

rendre explicite un ensemble de difficultés d’un espace d’activités déterminé. Cet espace de 

débat sur le « problème ferroviaire » constitue un lieu de production de solutions. 

Effectivement, les chroniqueurs considèrent que puisque « dans les Cortès se déroule le côté 

le plus théâtral de la vie politique », ces espaces servent à « étudier mieux » et à « rendre les 

                                                 
45  Nous avons introduit l’expression « problème ferroviaire » (problema ferroviario) dans le moteur de 
recherche de la base de données du journal ABC (édition Madrid). Sur la période 1903-2009, nous avons eu 
comme résultat 519 pages dans lesquelles l’expression apparaît au moins une seule fois et que nous avons 
appelé des fréquences. Cette procédure souffre de certains biais : l’expression peut apparaître dans des articles à 
caractère historique faisant référence justement à une époque antérieure ou dans des articles traitant le cas 
d’autres pays. 
46 ABC, 20/11/1905. 
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concepts plus clairs »47. En effet, dès le début de sa formulation, le « problème ferroviaire » 

semble se développer dans les arènes décisionnelles et les forums de politiques publiques.  

L’expression « problème ferroviaire » sera de plus en plus répandue à partir des années 1910. 

Au cours des décennies suivantes, son énonciation se stabilise et les forums sur la question 

ferroviaire se multiplient. En 1918, le ministre de l’Équipement estime que le développement 

de l’économie espagnole exige la solution préalable au « problème ferroviaire »48. Dans la 

même perspective, deux ans plus tard, les différentes compagnies ferroviaires, dans une lettre 

adressée au gouvernement et publiée dans le journal ABC, alertent des risques liés à 

l’absence d’une véritable solution au « problème ferroviaire »49. En 1923, le gouvernement 

du régime dictatorial de Miguel Primo de Rivera s’adresse « aux personnalités qui se sont le 

plus distinguées dans l’étude du problème ferroviaire»50 afin de définir une possible solution. 

Dans les années précédentes à la guerre civile espagnole, la revue Blanco y Negro51 publie 

également une série d’articles autour de la même problématique. En 1933, un article sera 

consacré à l’incidence de la crise de la voie ferrée sur le problème ferroviaire52, alors que, 

deux ans plus tard, un autre article estime que « le problème ferroviaire » est un problème 

« complexe du point de vue technique, juridique, social et économique »53. Au-delà des 

changements de gouvernement, le « problème ferroviaire » connaît ainsi une forte continuité 

au cours des ce années. Le processus de problématisation se poursuit, se stabilise, se renforce 

et attend une solution. Alors que certaines solutions sont envisagées et mises en place, 

l’expression ne disparaîtra pas du vocabulaire politique espagnol. 

Probablement, l’expression « problème ferroviaire » est en grande partie le résultat d’une 

façon de parler d’une période historique particulière. En effet, le XIXème siècle se conclut en 

Espagne avec la publication d’un ouvrage intitulé « Le problème national ». Le « problème 

catalan » constitue également une expression à la mode à la même époque. Pourtant, il est 

important de noter le caractère structurel du « problème ferroviaire » qui, plus qu’une simple 

expression, constitue le nom d’une époque particulière. Nous faisons l’hypothèse que la 

stabilisation de l’expression « problème ferroviaire » dans la première moitié du XXème 

siècle exprime une sensibilité spéciale face à un secteur particulièrement problématique. 

L’opinion publique semble souvent encline à considérer l’une des grandes « révolutions 
                                                 
47 ABC, 22/11/1905 
48 ABC, 13/11/1918. 
49 ABC, 10/07/1920.  
50 ABC, 11/11/1923. 
51 Revue éditée par la société Prensa Española à laquelle appartenait également le journal ABC.  
52 Blanco y Negro, 20/08/1933. 
53 Blanco y Negro, 16/06/1935. 
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technologiques » du XIXème siècle plutôt comme quelque chose qui pose trop de 

problèmes. En effet, l’époque du problème ferroviaire est celle durant laquelle le chemin de 

fer apparaît parfois comme un « artifice diabolique pour faire du progrès un retard, du bien le 

mal, d’un symbole de la vitesse une réalité qui gêne », une époque durant laquelle il existe 

une « inimitié et une constante censure de la plupart des usagers vis-à-vis du chemin de 

fer. »54  

Cette époque se termine au début des années 1940, lorsque l’utilisation de l’expression 

devient de moins en moins usuelle. Pourtant, est-ce que le problème ferroviaire a été 

définitivement résolu ? Plutôt qu’à une résolution définitive, à partir des années 1940, on 

assiste à la recomposition du problème. En effet, après la fin de la guerre civile espagnole, le 

nouveau régime entreprend une importante réorganisation du secteur ferroviaire. Cette 

réorganisation a comme résultat la nationalisation du chemin de fer, la disparition des 

entreprises ferroviaires privées et la création de la RENFE. Ce type de réorganisation 

ferroviaire a lieu à peu près à la même époque dans d’autres pays européens. Elle modifie 

certes les paramètres de la problématisation de la question ferroviaire, sans pourtant faire 

disparaître d’un seul coup les difficultés du secteur. Mais surtout, cette transformation permet 

d’éradiquer l’expression le « problème ferroviaire » du débat politique espagnol.  

En 1939, deux mois après la fin de la guerre civile espagnole, le nouveau ministre des 

Travaux Publics, affirme qu’il existe en Espagne deux problèmes qui semblent insolubles : 

celui de la Catalogne et celui du chemin de fer. Le premier ayant été « résolu » par 

« l’armée », il s’applique à trouver la solution du deuxième55. Ce n’est que quatre ans plus 

tard que le journal ABC annoncera que le « problème ferroviaire » a été « résolu »56. La 

réorganisation du secteur ferroviaire, impliquant une intervention plus forte de l’État, 

transforme le problème et la façon de le problématiser. Le « problème ferroviaire » disparaît, 

alors que les difficultés du secteur dans une forme différente subsistent. 

À partir de ce moment, la question ferroviaire devient moins visible. Globalement, cette 

période de l’histoire contemporaine espagnole sera marquée par une publicisation plus 

restreinte des « problèmes », la « politique franquiste » étant par définition moins structurée 

par la formulation des problèmes et des solutions que par la figure charismatique du leader. 

                                                 
54 Les deux citations ont été extraites du prologue de l’ouvrage de Comín et al. (1998a : 5). La première citation 
correspond à l’ouvrage « El problema nacional » de 1899 écrit par Ricardo Macías Picavea. La deuxième est de 
1946 et correspond au ministre des Travaux Publics de l’époque, José María Fernández Ladreda.  
55 ABC, 28/06/1939, « En plazo brevísimo se resolverá el problema ferroviario y el transporte por carretera ». 
56 ABC (ed. Séville), 03/03/1943, « Solución del problema financiero ferroviario ».   
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En outre, à partir notamment de 1960, la place du chemin de fer dans la vie économique du 

pays sera de moins en moins importante à cause du développement des modes de transport 

alternatifs. Le nouveau régime sera en mesure de passer sous silence le problème ou, du 

moins, de rompre avec l’unité conceptuelle et l’expressivité propres à la période précédente. 

Une moindre visibilité du problème n’implique pas pourtant l’absence de problématisation 

ou l’absence de mesures autour du chemin de fer. Par ailleurs, l’expression reviendra parfois 

sur les pages du journal ABC. En 1958, un article estime que le « problème ferroviaire » est 

le problème qui a le plus mobilisé la presse espagnole, en signalant que le chemin de fer est 

passé d’une « merveilleuse panacée pour le progrès, la culture et l’expansion » à un « grave 

problème pour les différents gouvernements »57. En 1971, le journal annonce la célébration 

d’une série de conférences sur le « problème ferroviaire »58 . Ainsi, le processus de 

problématisation et la formulation de solutions se poursuivent. Une formulation plus faible et 

fragmentée de la situation et des difficultés du secteur ferroviaire peut être interprétée comme 

le résultat d’un désinvestissement politique. En effet, dans cette nouvelle période, le chemin 

de fer, comme la plupart des enjeux, ne constitue pas un terrain ou une matière permettant au 

politique de se reproduire. La politique est ailleurs. 

D’un point de vue historiographique, il n’est donc pas pertinent d’utiliser l’expression 

« problème ferroviaire » pour qualifier la situation du chemin de fer espagnol dans les années 

1980. Si l’on conserve cette expression, dans une approche d’analyse des politiques 

publiques, c’est afin de rendre explicite la continuité historique d’un ensemble de difficultés 

liées au fonctionnement du chemin de fer espagnol. En effet, l’une des dernières fois que 

l’expression apparaît sur les pages du journal ABC, c’est pour rappeler que « le problème 

ferroviaire, depuis longtemps, se situe au centre des inquiétudes du secteur public 

espagnol »59. Cette expression permet d’insister sur l’idée que le chemin de fer espagnol a été 

perçu, dans une grande mesure, comme un problème en lui-même, au lieu d’un secteur avec 

des problèmes. Enfin, elle permet de marquer la différence entre la situation problématique 

des années 1980 et la période postérieure pendant laquelle, avec le développement de la GV, 

le chemin de fer devient souvent la solution à d’autres types de problèmes.  

 

                                                 
57 ABC (ed. Séville), 20/02/1958, « Nuevos y viejos ferrocarriles ».  
58 ABC, 10/02/1971, « El problema ferroviario en España ».  
59 ABC, 21/05/1987, « RENFE y modernidad  ».  
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Éléments de l’histoire du chemin de fer espagnol60 

La géographie du territoire ibérique pose depuis toujours des grandes difficultés pour le 

développement des réseaux de transports. Lorsque, dans les années 1820, le chemin de fer 

fait son apparition en Angleterre, les réseaux du transport sont très peu développés en 

Espagne. À cette époque, la longueur du réseau de chemins routiers en Espagne est huit fois 

inférieure à celle de la France (Gómez, 1989 : 35)61. À cela il faut ajouter la quasi absence de 

voies navigables sur le territoire espagnol. Malgré cette situation déficitaire dans le domaine 

du transport, le développement du chemin de fer en Espagne connaît un retard considérable 

relativement aux autres pays européens. Les premiers projets pour la construction de lignes 

ferroviaires en Espagne datent de la fin des années 1820. La première ligne est mise en 

service en 1837 en territoire colonial, à Cuba, alors que la première ligne sur le territoire 

péninsulaire n’entre en fonctionnement qu’en 1848 entre Barcelone et Mataró. Pourtant, le 

véritable développement du réseau ferroviaire espagnol a lieu pendant la deuxième moitié du 

XIXème siècle. Les arguments qui expliqueraient ce retard ont été largement débattus par la 

recherche historiographique. En raison de l’absence d’experts et d’expérience en matière de 

technique ferroviaire, Comín et al. (1998a) estiment que les projets ferroviaires espagnols 

revêtent une faible rigueur technique. Ces auteurs considèrent également que le capital 

financier disponible à cette époque est insuffisant et le risque concernant les investissements 

excessif. D’ailleurs, ils insistent sur l’instabilité politique interne du pays et sur l’absence 

d’un cadre de régulation propice au développement du chemin de fer. En effet, la première 

ébauche de régulation de l’activité ferroviaire n’arrive qu’en 1844 avec l’approbation de la 

première norme ferroviaire. Malgré cette reforme et l’existence de différents projets en cours 

de planification, entre 1844 et 1855, la construction du chemin de fer n’est pas capable de 

mobiliser les investissement nécessaires pour la réalisation de nouveaux projets.  

Le rapport technique, qui servira de base à l’élaboration de la disposition légale de 1844, 

plaide pour un écartement de voie différent par rapport à celui dont l’usage est en train de se 

généraliser en Europe. Par suite, l’écartement de voie en Espagne s’établit en 1.668 mm, 

alors que l’écartement européen est en train de se stabiliser à 1.435 mm. Cette décision 

constitue un point de débat important dans l’historiographie espagnole et marque 

profondément le débat ferroviaire, mais aussi la « psychologie » du pays. La plupart des 

auteurs s’accordent à considérer que cette décision repose sur des « bonnes raisons », car les 

                                                 
60 Nous suivons ici principalement l’ouvrage collectif à deux volumes de Comín et al. (1998a et 1998b).  
61 Néanmoins, certains historiens ont mis l’accent sur l’importance des trafics routiers existants dans la période 
préferroviaire (Frax et Madrazo, 2001). 
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ingénieurs responsables de cette décision considéraient que l’orographie montagneuse de 

l’Espagne exigerait l’utilisation de locomotives plus puissantes et plus grandes nécessitant 

par conséquent l’adoption d’un écartement de voie plus large. Pourtant, cette décision sera 

considérée a posteriori comme étant techniquement erronée et les interprétations pour 

expliquer cette décision abondent parmi l’opinion publique espagnole (décision stratégique 

d’un point de vue militaire, erreur de mesure, etc.). Toutes ces interprétations qualifient la 

décision comme une erreur historique62. 

Ce n’est qu’à partir de 1855, avec l’approbation d’une loi générale des chemins de fer, que la 

construction du chemin de fer se développe. La loi de 1855 définit le chemin de fer comme 

un service public dépendant de l’État qui sera exploité en concession par des compagnies 

privées pour une durée de 99 ans. Elle concède plus de pouvoir au parlement dans la 

définition de la politique ferroviaire afin de limiter les irrégularités du gouvernement dans les 

procédures d’octroi de concessions. En effet, en Espagne, comme dans la plupart des pays 

européens, à l’exception de l’Angleterre, la participation de l’État joue un rôle très important 

dans le développement du chemin de fer (Gómez, 1982 : 39-41). L’État apparaît comme le 

garant du système ferroviaire en assistant les compagnies ferroviaires à travers la cession des 

terrains, les subventions et les exemptions fiscales. Mais, en général, il déléguera aux 

compagnies ferroviaires la responsabilité de la construction des lignes. En ce qui concerne les 

spécificités techniques, la loi de 1855 confirme l’adoption de l’écartement de voie ibérique.  

Entre 1855 et 1866, l’investissement ferroviaire représente 3% du PIB. Cette « fièvre 

ferroviaire » ne constitue pas pourtant une singularité espagnole. Au contraire, cette 

dynamique est la règle dans les économies occidentales pendant les décennies centrales du 

XIXème siècle (Herranz, 2004 : 100-101). Face à la fièvre ferroviaire, l’intérêt de 

l’administration en faveur du secteur routier reste au milieu du XIXème siècle assez limité 

(Olmedo, 2003). Le réseau ferroviaire s’organise radialement à travers des lignes qui 

connectent Madrid avec la frontière française et les principales provinces maritimes (Gómez, 

1982 : 28). En même temps, les lignes construites par « motivation politique » afin de 

compléter la connexion entre toutes les capitales de province sont les premières à connaître 

                                                 
62 L’expression d’« erreur historique » a une forte présence dans le débat sur le chemin de fer espagnol. Elle est 
le résultat d’une évaluation après coup qui comporte implicitement une certaine vision linéaire de l’histoire. 
Foucault (2001c : 274) insiste sur le caractère contingent et imprévisible de l’histoire, lorsqu’il parle de 
l’histoire du chemin de fer en Europe : « En France, une théorie prit forme, selon laquelle les chemins de fer 
allaient favoriser la familiarité entre les peuples, et les nouvelles formes d'universalité humaine ainsi produites 
rendraient la guerre impossible. Mais ce que les gens n'avaient pas prévu - bien que le commandement militaire 
allemand, beaucoup plus futé que son homologue français, en ait eu pleinement conscience -, c'est que, au 
contraire, l'invention du chemin de fer rendait la guerre bien plus facile ».  
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des difficultés financières63 . À partir de 1870, des lignes à voie métrique (1 mètre 

d’écartement) seront construites dans certaines zones du territoire espagnol. Elles visent à 

connecter certains sites miniers et industriels mal desservis par le réseau ferroviaire à voie 

ibérique. 

Entre 1855 et 1935, une partie très importante de l’investissement effectué par les cinq 

compagnies ferroviaires les plus importantes du pays provient des investisseurs étrangers, 

notamment ceux d’origine française. Pourtant, au cours de la même période, les actionnaires 

espagnols deviennent de plus en plus nombreux. D’ailleurs, afin d’accélérer le processus de 

construction du nouveau réseau, le gouvernement laisse la voie ouverte à l’importation des 

matériaux étrangers, ce qui a des effets pervers sur l’industrie sidérurgique du pays. En effet, 

Comín et al. (1998a) considèrent qu’une politique économique plus protectionniste aurait 

permis de développer la construction du chemin de fer et l’industrie sidérurgique. Ce n’est 

qu’à partir de 1888, avec l’adoption d’une politique douanière plus restrictive sur les 

importations de matériel ferroviaire, que l’industrie ferroviaire espagnole commence à se 

développer.  

Selon Comín et al. (1998a), certains auteurs estiment que le réseau ferroviaire espagnol sera 

construit trop rapidement par rapport aux besoins de transport de l’économie espagnole. En 

effet, en raison des faibles trafics existants, la plupart des lignes construites s’avèrent peu 

rentables. Ainsi, lorsque les principaux axes ferroviaires seront complétés, les attentes liées 

aux bénéfices d’exploitation ne seront pas comblées. En outre, le secteur ferroviaire 

s’organise de façon oligopolistique. Cette concentration du secteur deviendra plus forte avec 

le temps. Alors qu’en 1880 les cinq principales compagnies ferroviaires exploitent 66% de la 

longueur totale du réseau ferré, vingt ans plus tard, elles contrôleront 86% du réseau. La 

situation oligopolistique s’explique par l’existence des barrières légales pour bénéficier d’une 

concession, des difficultés pour accéder aux capitaux financiers et des limites d’ordre 

technique. Selon Comín et al. (1998a : 147), l’indivisibilité du capital fixe (composé de 

l’infrastructure et du matériel roulant) constitue le frein le plus important de l’activité 

ferroviaire. Au-dessous d’un seuil de trafic minimal, la rentabilité de l’investissement s’avère 

insuffisante. Dans ces circonstances, entre 1875 et 1918, afin de bénéficier des économies 

d’échelles, les grandes compagnies ferroviaires absorberont les compagnies les plus 

modestes. Cela aura comme effet le renforcement de la situation oligopolistique du secteur. 

                                                 
63 Interview avec Miguel Artola, Vía Libre, novembre 1978, nº 178, p. 19-21. 
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Pour d’autres auteurs, le report de la construction du réseau ferroviaire aurait pu entraîner 

d’autres effets pervers sur le développement économique du pays. Selon cette perspective, la 

construction du réseau ferroviaire aura stimulé le secteur des travaux publics à travers la 

création d’emplois et la qualification professionnelle, le chemin de fer étant un domaine clé 

pour la formation de cadres techniciens. En outre, le système ferroviaire permettra 

l’articulation et le renforcement du marché national espagnol, les principales recettes des 

grandes compagnies du chemin de fer provenant du transport de marchandises effectué à 

moyenne et à longue distance. Globalement, entre 1875 et 1918, les recettes d’exploitation 

s’accroissent à cause de la croissance des trafics et des tarifs. L’augmentation des tarifs est le 

résultat de l’élévation des coûts de production.  

La première guerre mondiale marque le point culminant du « problème ferroviaire », lorsque 

la conjonction de différentes circonstances, comme la hausse de la demande de transport et 

les problèmes d’approvisionnement de ressources primaires (charbon et rails), provoque le 

déclin du chemin de fer (Muñoz, 1999 : 301). Comme certains historiens le signalent avec un 

ton plutôt tragique, durant cette période, on assiste au rapprochement de « la fin de la vie » 

du chemin de fer (Wais, 1975 : 587). À la suite de cette crise, l’exploitation ferroviaire 

devient une activité de moins en moins rentable. Pendant la période d’entre deux guerres 

(1918-1936), on assiste à une étatisation progressive des compagnies ferroviaires. L’État aura 

un contrôle de plus en plus important sur ces dernières à travers la définition des tarifs, la 

concession des aides économiques afin de faire face à la montée du coût du personnel et le 

financement des nouveaux travaux et du nouveau matériel roulant. Toutes ces mesures visent 

à résoudre le « problème ferroviaire » qui est le résultat du modèle de concession établit à 

partir de 1855. Les investissements ferroviaires étant à très long terme, les compagnies 

ferroviaires ne sont pas enclines à investir lorsque la fin de la concession se rapproche. La 

question liée à la définition des tarifs est bien évidement l’autre problème majeur. Certains 

auteurs ont mis l’accent également sur l’incapacité du réseau ferroviaire espagnol à répondre 

aux besoins de transport existants (Izquierdo et al., 1999 : 40)64.  

Face à ces problèmes, deux types de réponses seront formulés. D’une part, la réponse libérale, 

qui consiste à procéder à l’élévation des limites légales maximales des tarifs ferroviaires. 

D’autre part, la réponse interventionniste finalement adoptée, qui consiste à soutenir 

financièrement les compagnies ferroviaires à travers les aides de l’État. Ce soutien financier 

                                                 
64 Dans le compte rendu d’une conférence publié en 1920 dans la revue de Travaux Publics, le ministre de 
l’Équipement conclut que le « problème ferroviaire » consiste en la « nécessité d’augmenter la capacité de trafic 
de nos réseaux actuels » (Cambó, 1920 : 469). 



 59

aura comme résultat une rentabilité fictive des compagnies ferroviaires pendant les années 

1920. L’élaboration du statut ferroviaire de 1924 permettra justement de définir un nouveau 

modèle, plus interventionniste, orienté vers une gestion partagée du chemin de fer entre les 

compagnies privés et l’État.  

À cette époque, l’absence de grandes constructions en matière ferroviaire sera la règle. 

L’évolution de la distribution des investissements en infrastructures entre 1845 et 1935 

montre une perte progressive du poids du secteur ferroviaire vis-à-vis du reste des activités. 

Dans la période 1845-1890, presque 65% de l’investissement en infrastructures en Espagne 

sera destiné au secteur ferroviaire et 25% au secteur routier (Herranz, 2004 : 93). Dans la 

période 1890-1935, on assiste à une diversification des investissements. Sur cette période, le 

chemin de fer mobilise moins de 30% des investissements, alors que le poids du secteur 

routier se maintient stable et que d’autres secteurs, comme les ports, l’énergie ou les 

télécommunications connaissent une hausse des investissements. Cette diversification va de 

pair avec la perte d’hégémonie du chemin de fer sur le marché de la mobilité. En effet, à 

partir du début du XXème siècle, le développement du transport routier sera de plus en plus 

important, alors que du point de vue de la réglementation, ce dernier reste subordonné à la 

primauté du chemin de fer (Frax et Madrazo, 2001 : 42 ; Olmedo, 2001, 2003 ; Izquierdo et 

al., 1999). Dans les années 1920, le gouvernement adopte une position restrictive vis-à-vis du 

développement routier. Un décret royal de 1929 considère, par exemple, que « le transport 

routier doit être conçu de façon complémentaire au transport ferroviaire » (Olmedo, 2001 : 3). 

Cet interventionnisme en faveur du mode ferroviaire est le résultat, selon certains auteurs, de 

la pensée économique nationaliste de l’époque (Malo et Pérez, 2006 : 9). Pourtant, certains 

analystes considèrent que, dans les années 1930, le chemin de fer ne sera plus en mesure de 

faire face au développement routier (Izquierdo et al., 1999 : 42).   

Cependant, le chemin de fer joue un rôle stratégique de premier ordre au cours de la guerre 

civile espagnole, son contrôle ou, le cas échéant, son inutilisation étant des objectifs 

primordiaux. À la suite du conflit, l’action du nouveau gouvernement s’oriente vers la 

nationalisation du chemin de fer et la reconstruction des installations et du matériel détruits. 

La nationalisation du chemin de fer étant une priorité immédiate, la compagnie ferroviaire de 

l’État, la RENFE sera créée en 1941. Elle prendra en charge le réseau à écartement ibérique 

géré par les compagnies privées. La nationalisation du chemin de fer marque ainsi la fin du 

« problème ferroviaire », mais elle permet également un contrôle strict d’un secteur considéré 

comme stratégique d’un point de vue militaire. La nouvelle organisation du secteur 
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ferroviaire entraîne un fort interventionnisme qui limite la capacité d’adaptation du chemin 

de fer aux transformations du marché du transport (Muñoz, 1999 : 313). L’interventionnisme 

agit également sur l’industrie ferroviaire qui passe sous le contrôle du ministère de l’Industrie 

et du Commerce.  

Entre 1942 et 1949, les difficultés économiques de l’après-guerre ne permettent pas la 

réalisation d’une reconstruction à grande portée du système ferroviaire. À partir de 1949, le 

gouvernement met en place un plan général de reconstruction prévoyant des investissements 

considérables. Pourtant, les retards dans son implémentation, ainsi que l’évolution des prix et 

des prévisions de trafic, forcent le gouvernement à reformuler et à élargir le plan originel. Ce 

n’est qu’à partir de la fin des années 1950, avec la fin de la période autarchique et l’ouverture 

économique du pays, que certaines réformes auront lieu. Ces réformes permettront de faire 

face à la situation précédente caractérisée par l’interventionnisme, l’insuffisance financière et 

l’absence de ressources énergétiques et de moyens technologiques. La reforme la plus 

importante est constituée par l’élaboration du statut de la RENFE de 1964 visant une plus 

grande autonomie de la compagnie ferroviaire dans la prise de décisions. Le statut redistribue 

ainsi les compétences ferroviaires entre l’État et la RENFE. La RENFE sera en charge de la 

rénovation de l’équipement et des installations et de la gestion du fret ferroviaire. Pourtant, 

certains auteurs estiment que la dépendance de la RENFE vis-à-vis du ministère des Finances 

et des Travaux Publics continue à être considérable (Olmedo, 2003 : 71).  

Ces réformes ont lieu au cours du processus de motorisation du pays. Dans ces circonstances, 

alors qu’en 1950, 52% du transport de passager s’effectue par chemin de fer, dix ans plus 

tard seulement 25% du transport se réalise par ce mode. En revanche, sur cette période, le 

transport routier évolue de 39% à 68% de l’ensemble des trafics. Le transport de 

marchandises connaît une évolution semblable pendant la même période.  

Au début des années 1960, la BIRD élabore un rapport sur le développement économique de 

l’Espagne65. Une section de ce rapport sera consacrée au secteur du transport. En matière 

ferroviaire, le rapport estime que les problèmes du chemin de fer espagnol sont en train de 

provoquer la diminution du trafic, l’expansion du déficit d’exploitation et la dégradation des 

services. Alors que ces problèmes ne constituent pas une singularité proprement espagnole, 

l’insuffisance des investissements et la rigidité organisationnelle dans le cas de la RENFE 

rendent la solution plus difficile. Le rapport ne préconise pas des mesures en faveur de 

l’extension du réseau. Au contraire, il considère que les mesures doivent s’orienter vers 
                                                 
65 The economic development of Spain, The International Bank for Reconstruction and Development, 1963. 
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l’amélioration de l’exploitation du réseau existant. Plus concrètement, le rapport signale 

l’existence d’une série de lignes avec des coefficients d’exploitation négatifs dans des zones 

à faible densité pouvant être mieux desservies par d’autres moyens de transport. Par ailleurs, 

le rapport note que la RENFE transporte beaucoup de passagers à des tarifs réduits. Enfin, il 

constate la détérioration de l’état du réseau et des gares, ainsi que des conditions de sécurité. 

Dans ces circonstances, il estime nécessaire de destiner plus de ressources à la modernisation 

et à la rénovation des installations et de l’équipement ferroviaires, la première priorité étant 

la rénovation des voies et la modernisation des gares. Le rapport vise également la 

modernisation et la rationalisation du point de vue organisationnel, malgré les problèmes en 

termes de suppression de postes et de remplacement du personnel. Du point de vue du déficit 

financier, l’étude critique la structure tarifaire existante. En ce sens, la mise en œuvre des 

nouveaux investissements et de la réorganisation administrative devraient permettre 

l’amélioration de la situation du déficit et la récupération des trafics. 

À partir des recommandations du rapport de la BIRD, le ministère des Travaux Publics 

élabore un plan de modernisation pour la période 1964-1973. Ce plan a comme objectifs 

fondamentaux la modernisation technologique du réseau et l’autonomie financière de la 

RENFE, en prévoyant la mise en place d’un puissant programme d’investissements et une 

exploitation ferroviaire plus efficace. En 1970, l’état et la gestion du réseau ainsi que la 

qualité des services seront considérablement améliorés, alors que les résultats financiers ne 

connaîtront pas une telle amélioration. En 1971, le Plan RENFE 1972-1975 sera approuvé. 

Ce nouveau document se concrétise en dix grands objectifs tels que l’élévation de la vitesse 

commerciale, l’augmentation des trafics du transport de marchandises, l’amélioration des 

conditions de travail ou l’innovation technologique. L’implémentation de ces deux plans 

permettra une modernisation notable du réseau ferroviaire avec la rénovation ou le 

doublement des voies et l’amélioration des systèmes de sécurité. Cela étant, la forte 

croissance de la mobilité expérimentée à cette époque s’oriente principalement vers le 

transport routier, alors que les trafics ferroviaires restent faibles. Le développement du 

transport routier de marchandises est également très important à cette époque. En effet, dans 

les années 1960 et 1970, les investissements publics se concentrent principalement sur le 

mode routier et représentent six fois plus que le budget destiné au secteur ferroviaire. 

D’ailleurs, malgré une considérable réduction de son personnel, les résultats économiques de 

la RENFE sont loin d’être satisfaisants.  
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Les réformes législatives dans le domaine du transport élaborées pendant la période 

franquiste cherchent à préserver la primauté du transport ferroviaire à l’intérieur du marché 

du transport. La loi de coordination des transports terrestres de 1947 prétend éviter en effet la 

supplantation du rôle du chemin de fer. En matière de transport de voyageurs, la RENFE 

bénéficie d’une compensation (canon de coincidencia) lorsque la mise en place d’un service 

de transport routier entre en concurrence avec les services ferroviaires existants. La RENFE 

bénéficie également d’un traitement préférentiel dans la concession des services de transport 

routier. Ainsi, ces réformes permettront à la RENFE d’élargir son domaine d’activité au 

transport routier et de renforcer sa position (Olmedo, 2001 ; Muñoz, 1999). 

Depuis 1926, l’exploitation du réseau ferroviaire à voie étroite sera placée sous la 

responsabilité d’un organisme dépendant du ministre des Travaux Publics (Servicio de 

Explotación de Ferrocarriles del Estado). Ce réseau regroupe les lignes à voie étroite 

construites par l’État, les lignes abandonnées par les compagnies privées et celles qui seront 

finalement nationalisées. En 1965, l’ancien service deviendra une nouvelle entreprise, 

Ferrocarriles de Vía Estrecha, FEVE, dépendant du ministère des Travaux Publics. Les 

problèmes financiers et économiques du chemin de fer à voie étroite seront comparables aux 

difficultés du chemin de fer à écartement ibérique. 

 

Débats de l’historiographie ferroviaire 

Selon Muñoz et Vidal (2001), le chemin de fer constitue le secteur qui a mobilisé le plus 

grand nombre de travaux dans le domaine de la recherche historique sur les transports en 

Espagne. Selon ces auteurs, l’étude historique du chemin de fer ne constitue pas seulement 

l’étude d’un moyen de transport. Elle permettrait également de mieux saisir l’histoire 

contemporaine du pays. Au-delà de son intérêt idéographique, la recherche historiographique 

sur le chemin de fer espagnol soulève également certains enjeux ou débats théoriques plus 

larges. L’un des débats les plus récurrents est celui qui s’interroge sur la relation entre la 

construction du chemin de fer et le développement économique du pays. On considère 

souvent d’un point de vue historique la construction du chemin de fer comme un facteur qui 

vient renforcer le développement économique du pays. En Espagne, le développement du 

chemin de fer espagnol aurait permis de mobiliser l’investissement privé, de stimuler la 

production métallurgique et l’évolution technologique (Olmedo, 2003). Cela étant, l’une des 

questions que l’historiographie espagnole pose est de savoir dans quelle mesure la 

construction du chemin de fer dans la deuxième moitié du XIXème siècle a favorisé le 
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développement économique. Dans les années 1970, la première génération de 

l’historiographie espagnole sur le chemin de fer insiste sur l’idée que les conséquences 

économiques de la construction du chemin de fer pendant la deuxième moitié du XIXème 

siècle sont loin d’être positives (Muñoz et Vidal, 2001 : 83). À la fin de la même décennie, 

d’autres perspectives reconsidèrent le rôle du chemin de fer à l’égard du développement 

économique. Des nouveaux travaux au début des années 1980 permettront d’approfondir 

cette deuxième perspective d’analyse qui estime que le chemin de fer constitue un élément, 

parmi d’autres, permettant le développement économique du pays, en affirmant que 

« l’échec » du chemin de fer est lié à une mauvaise politique d’accompagnement (Gómez, 

1982 : 243). Pour certains, la question pertinente est de savoir si « le niveau de 

développement aurait été plus élevé si les ressources disponibles avaient été utilisées dans 

d’autres domaines » (Comín, 1983 : 194). Ces débats renvoient à la complexité de l’étude des 

effets structurants du transport. 

En outre, l’histoire du chemin de fer espagnol met en lumière un développement économique 

qui se structure autour du secteur de la construction au détriment de l’activité industrielle. La 

nationalisation du chemin de fer permettra dans une certaine mesure de corriger cette 

tendance avec le développement d’une industrie ferroviaire espagnole. Dans cette perspective, 

par exemple, certains auteurs affirment que pendant la période franquiste la contribution du 

chemin de fer au développement d’autres secteurs économiques sera déterminante (Muñoz, 

2005 : 77), malgré la situation déficitaire du secteur en termes de services et de trafics 

ferroviaires.  

L’autre grand débat de l’historiographie espagnole sur le chemin de fer porte sur le modèle 

de régulation de l’activité ferroviaire. La question ici est de savoir quel est le cadre de 

régulation qui permet un meilleur développement de l’activité ferroviaire. L’historiographie 

du chemin de fer espagnol montre les différents modèles appliqués au cours du temps : la 

non-intervention initiale, le modèle par concession de la deuxième moitié du XIXème siècle, 

l’intervention progressive de l’État, la nationalisation. Après une période de forte étatisation, 

le secteur ferroviaire connaît dans les années 1960 et 1970 une première vague de 

libéralisation. Certains analystes insistent sur le fait que la libre concurrence intermodale et 

intramodale ne sera atteinte en Espagne qu’à la fin des années 1980. C’est à cette occasion 

que cesse « la protection à outrance du chemin de fer au détriment du véhicule particulier » 

(Olmedo, 2001 : 2). En revanche, d’autres perspectives insistent sur la nécessité 

d’intervention comme, par exemple, lorsque certains imputent le déclin du chemin de fer à 
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l’absence d’une politique intermodale permettant de desservir les gares ferroviaires par le 

réseau routier (Gómez, 1982 : 243). Au fond, le débat sur le modèle de régulation du secteur 

ferroviaire rend visible un débat plus large autour des différentes conceptions sur la nature et 

sur les bénéfices liés au fonctionnement de l’État. 

Ces deux grands débats de l’historiographie sur le chemin de fer mettent l’accent sur 

l’énonciation (ou le mode d’existence) économique et juridique du chemin de fer. Pourtant, il 

est évident que le chemin de fer a également un mode d’existence « technique » plus strict. 

Le chemin de fer constitue aussi une technique de transport. Alors qu’il est évident que le 

chemin de fer est le résultat de « l'exactitude des théorèmes abstraits, des lois, des calculs 

algébriques » (Tarde, 2005 : 228), la recherche historiographique montre la difficulté à poser 

le débat dans ces termes « purement » ou essentiellement techniques (rappelons-le : il n’y a 

pas des objets « purs », ni une certaine « essence » des objets, mais simplement des objets en 

construction). D’une part, le chemin de fer, en tant qu’objet technique, connaît sa propre 

évolution. Il est, de ce point de vue, un objet technique en recomposition et décomposition 

permanente. Le chemin de fer, en tant qu’entité technique en évolution, cherche à mettre au 

point l’exactitude de ses théorèmes. D’autre part, la difficulté de saisir la technique « pure » 

réside dans le fait que celle-ci évolue en parallèle avec une série de circonstances. Selon la 

façon dont ces circonstances évoluent, l’objet technique se revalorise, se dévalue ou devient 

précieux. L’enjeu ou le débat technique ne constitue pas simplement une lutte entre 

théorèmes. Ainsi, en période de guerre, de crise énergétique ou de développement de la 

conscience écologique, on peut espérer une revalorisation du chemin de fer. Alors qu’il est 

vrai que globalement l’historiographie ne pose pas le débat en termes purement 

« techniques », il ne reste pas moins que l’histoire du chemin de fer est aussi l’histoire d’un 

objet « technique ». En effet, l’histoire du chemin de fer peut être conçue aussi comme 

l’histoire d’une entité profondément technique, à condition de garder à l’esprit justement 

l’absence d’un déterminisme de type technique.  

Lorsqu’on qualifie l’apparition du chemin de fer comme une « révolution technologique » ou 

comme une « révolution dans le domaine du transport », on insiste sur ce mode d’existence 

fondamentalement « technique » du fait ferroviaire. Dans ce débat d’ingénieurs, la question 

qui se pose est de savoir dans quelles circonstances (territoriales, énergétiques, de confort, 

etc.) le chemin de fer constitue une réponse adaptée à un besoin/désir de mobilité. Après 

avoir été considéré au milieu du XIXème siècle comme la « seule alternative viable » 

(Gómez, 1982 : 35) en matière de transport, l’efficacité technique du chemin de fer sera mise 
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en cause au cours du siècle suivant. Cette technique de mobilité rencontre au cours de cette 

période des concurrents très puissants. 

Le tableau suivant (3) synthétise l’évolution historique de chaque type d’énonciation. Ce 

tableau permet de rendre compte de la variabilité historique de chaque énonciation. 

L’évolution de l’énonciation juridique du chemin de fer montre, par exemple, la diversité des 

formes de régulation adoptées au cours du temps qui oscillent entre l’absence d’intervention 

de l’État et l’étatisation. Les énonciations économique et technique du problème rendent 

compte également de cette variabilité historique. 

Tableau 3 
Évolution juridique, économique et technique du chemin de fer espagnol 

 Énonciation juridique  Énonciation économique Énonciation technique  
- 1855 Non-intervention  Modernisation 

économique/ Rentabilité 
Révolution 

1855-1914 Modèle de la concession Modernisation 
économique/ Rentabilité 

Révolution  

1914-1941 Étatisation progressive Problème économique Stagnation 
1941-1964 Étatisation  Contribution à l’économie Déclin 
1963-1978 Sectorisation Problème financier Marginalisation 

progressive 
1978-1986 Libéralisation Problème financier  Spécialisation 

Source : Élaboration propre 
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2. Le problème ferroviaire dans les années 1980  

Dans les années 1980, le chemin de fer espagnol est confronté à ce que certains analystes 

définissent comme « la pire situation de son histoire » (Muñoz, 1999 : 326). Cette situation 

sera déterminée par la marginalisation accrue du chemin de fer sur le marché des transports. 

Le « problème ferroviaire » des années 1980 est le résultat de l’évolution historique 

précédente. En 1978, à l’occasion de la publication d’un travail sur l’histoire du chemin de 

fer espagnol, l’historien et journaliste, Fernando Fernández Sanz, signale que la situation 

difficile du chemin espagnol est un « héritage du passé » :  

« La situation plus ou moins difficile de notre chemin de fer est le résultat d’une série de facteurs 
politiques, économiques, sociales et de la position avantageuse du transport routier. La crise économique 
et l’absence de ressources de l’État exigent l’adoption d’une série de mesures difficiles et notamment la 
rationalisation d’un secteur qui fait face aux conséquences d’une série d’erreurs accumulées, fausses 
solutions et problèmes de coordination, afin d’éviter la sous-utilisation du réseau et de favoriser les 
finances publiques. »66 

De même, en 1984, dans une intervention parlementaire, le ministre des Transports espagnol, 

Enrique Barón, insiste sur la continuité historique et le caractère structurel du « problème 

ferroviaire » : 

« J’ai eu l’occasion de réviser l’histoire du parlement espagnol et on voit que depuis 1845 la question du 
chemin de fer est quelque chose de très récurrent. Du point de vue de la définition du réseau et du point 
de vue financier, la question ferroviaire occupe une grande partie de l’histoire politique du XIXème 
siècle, voire du XXème siècle, et certains problèmes actuels sont présents au cours du siècle dernier et 
ont eu des solutions qui se sont avérées peu satisfaisantes. »67 

À la même époque, un article abordant la situation de la RENFE, publié dans le journal ABC, 

affirme résolument que « les problèmes de la RENFE sont nés le 1èr février 1941 lorsque la 

RENFE est née »68. Les présidents de la RENFE estiment que les gouvernements précédents 

ont été peu sensibles au problème ferroviaire et critiquent l’absence d’un investissement 

suffisant en faveur du chemin de fer. En 1981, Antonio Rebollo considère que les problèmes 

du chemin de fer sont liés à cette absence d’investissement69. Ignacio Bayón tient des propos 

comparables à ceux de son prédécesseur : « ma première préoccupation est celle d’appartenir 

à une « maison » qui manque d’investissement nécessaire »70. Dans ces circonstances, Comín 

et al. (1998b : 11) estiment que la véritable modernisation du chemin de fer en Espagne ne 

survient qu’à partir des années 1980.  

 

                                                 
66 Fernando Fernández Sanz, Vía Libre, octobre 1978, nº 177, p. 18. 
67 Intervention d’Enrique Barón, ministre des Transports, Commission de l’Industrie, des Travaux Publics et des 
Communications, Congrès des députés, 22/03/1984, DSCD, nº CI 44, p. 3. 
68 Vicente Clavero, ABC, 02/03/1984. 
69 Interview avec Antonio Rebollo, président de la RENFE (1980-1982), ABC, 28/01/1981. 
70 Interview avec Ignacio Bayón, président de la RENFE (1978-1980), El País, 24/06/1978. 
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Premières tentatives de modernisation  

En 1977, le premier gouvernement post-franquiste de l’UCD crée le ministère des Transports 

et des Communications, auquel sera rattachée la RENFE, qui depuis 1957 faisait partie du 

ministère des Travaux Publics. La gestion du réseau routier reste sous la responsabilité de ce 

dernier qui prend le nom de ministère des Travaux Publics et de l’Urbanisme. En 1978, le 

nouveau ministère publie un document intitulé Le livre blanc du transport. Ce document 

définit la nouvelle orientation en matière de politique de transport pour les prochaines 

décennies : mise en concurrence, spécialisation de chaque mode de transport, neutralité 

fiscale, subvention pour les services publics de transport. Concernant le chemin de fer, le 

document met l’accent sur l’existence d’une série d’étranglements contraignant l’exploitation 

de l’ensemble du réseau. Le livre blanc énonce une série d’objectifs : planification à long 

terme et élaboration des « contrats-programmes » à plus court terme ; investissement sur les 

points d’étranglement du réseau ferroviaire ; division entre exploitation du service et gestion 

de l’infrastructure ; spécification des obligations de service public du chemin de fer ; 

promotion du chemin de fer pour le transport métropolitain et le transport de marchandises à 

longue distance ; autonomie de la RENFE pour établir les tarifs. Cette nouvelle orientation 

repose en grande partie sur la politique communautaire de transport (Muñoz, 1999 : 326). En 

raison du changement de gouvernement de 1982 et l’arrivée du PSOE au pouvoir, le livre 

blanc ne sera pas directement appliqué. 

Néanmoins, certaines mesures sont mises en œuvre à cette époque. D’abord, en 1979, le 

premier contrat-programme entre l’État et la RENFE est souscrit. Ce premier essai n’aura pas 

d’effets pratiques, en raison de la faible concrétisation des objectifs formulés. L’élaboration 

des « contrats-programmes » permet de déterminer les objectifs de gestion de la RENFE et 

les moyens mis à disposition par l’État. Plus concrètement, les « contrats-programmes » 

tendront à fixer une série d’objectifs pour la RENFE concernant les tarifs, la politique 

commerciale, les salaires, les  dépenses, la productivité et la qualité de service. L’État, pour 

sa part, assure la viabilité financière de l’entreprise ferroviaire et s’engage dans la 

restructuration du secteur. Les contrats-programmes spécifient l’investissement de l’État dans 

la gestion du réseau ferroviaire et dans le matériel roulant. Le modèle des « contrats-

programmes » s’inspire des outils de gestion français comme mécanisme pour le contrôle de 

l’efficacité des entreprises publiques (Comín et al., 1998a : 211).  

Le livre blanc de 1978 prévoit également l’élaboration d’un document de planification 

ferroviaire à plus long terme. En 1979, la RENFE élabore un document intitulé Plan général 
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des chemins de fer71 visant à planifier les actions stratégiques en matière ferroviaire pour la 

période 1979-1991. Ce document se présente comme un « plan de rupture » afin de faire face 

aux défis de l’avenir grâce à la modernisation du réseau ferroviaire existant. Sur la base des 

travaux préalables, en septembre 1979, le conseil d’administration de la RENFE adresse le 

nouveau plan au conseil des ministres. Deux mois plus tard, le gouvernement décide de créer 

une commission interministérielle. Cette commission donne un avis positif au plan de la 

RENFE. Ce document estime que, si la situation du chemin de fer espagnol est plus 

détériorée que celle des autres réseaux ferroviaires européens, cette circonstance est liée à un 

moindre investissement dans le cas du chemin de fer espagnol. La faible participation du 

mode ferroviaire au marché des transports espagnol s’expliquerait notamment par l’existence 

de tracés inadaptés et de limitations de capacité du réseau. Le document demande, en 

définitive, une décision « politique » pour lancer une réforme structurelle du chemin de fer. 

Après des décennies consacrées au développement des infrastructures routières, aériennes et 

hydrauliques, le document estime que les années 1980 seront les années permettant de lancer 

la modernisation du chemin de fer en Espagne. 

Le document conçoit deux scénarios. Le premier scénario établit comme priorité la quête de 

rentabilité financière de l’exploitation ferroviaire au détriment de la rentabilité sociale du 

chemin de fer. Pour cela, le document considère nécessaire la réduction de la longueur du 

réseau avec la suppression des lignes à faible trafic en passant de 13.500 à 6.000 km. Le 

deuxième scénario vise à maximiser les bénéfices sociaux du chemin de fer. Pour cela, trois 

solutions sont envisagées. La solution la moins ambitieuse vise à maintenir l’état du réseau 

avec la réalisation de petites améliorations. Au contraire, la solution la plus ambitieuse 

prévoit l’adoption des systèmes à GV. Entre les deux, le document plaide pour une solution 

intermédiaire permettant de rendre compatibles la modernisation du réseau et la viabilité 

économique d’une telle opération. Cette solution prévoit, entre autres mesures, le 

dédoublement de plus de 2.000 km, la rénovation de presque 5.500 km de ligne et 

l’électrification de plus de 5.500 km. La modernisation concerne également l’investissement 

dans la rénovation des gares et dans l’acquisition du matériel roulant. En ce qui concerne le 

transport de passagers à longue distance, ces mesures devraient permettre, par exemple, la 

mise en place de services à des vitesses maximales de 160 km/h. En juillet 1981, le conseil 

                                                 
71 Plan General de Ferrocarriles, RENFE, décembre 1979. Pendant son élaboration par les services de la 
RENFE, ce document sera intitulé en interne Plan a Largo Plazo (Plan à long terme). Une version résumée du 
plan sera publiée en mars 1982. 
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des ministres approuve un plan triennal d’investissement pour la période 1982-1984 qui 

représente 20% de l’ensemble de l’investissement prévu par le nouveau plan.  

Alors que le Plan général des chemins de fer exclut explicitement l’adoption des systèmes de 

GV, la RENFE travaille à partir des années 1970 sur un projet de ligne à GV. En effet, la 

première énonciation technique de la GV espagnole correspond à la liaison entre Madrid, 

Barcelone et la frontière française. À la demande de la RENFE, INECO72 élabore entre 1973 

et 1975 une étude avant-projet73. La nouvelle ligne, d’une longueur de 728 km, est conçue 

pour une vitesse maximale de 270 km/h et avec des pentes de 35 ‰. Ces mêmes paramètres 

sont utilisés dans le projet de TGV Sud-est qui est à l’étude à la même époque en France. Le 

coût de l’opération, l’absence d’expériences européennes dans la réalisation de lignes à GV 

et le manque de légitimité du secteur ferroviaire espagnol expliquent l’abandon du projet 

dans un contexte général d’instabilité économique et politique. Cette première énonciation 

technique de la GV sera mise au placard. La « solution » de la GV reste dans l’attente de 

nouvelles opportunités. Une nouvelle opportunité sera construite à partir de 1986.  

 

Le temps de l’ajustement 

Le Plan général des chemins de fer sera abandonné par le nouveau gouvernement socialiste 

qui critique sa viabilité financière. Le plan n’ayant pas été approuvé par le conseil des 

ministres, le nouveau ministre des Transports considère que le plan n’est plus valable, en 

estimant que :  

« L’investissement minimal prévu par le plan général des chemins de fer n’était pas justifié à l’égard de 
la situation économique du pays et du budget de l’État. Dans beaucoup de cas, il prévoyait des opérations 
très discutables et condamnables. »74 

Muñoz (1999) rappelle que, dès 1981, le PSOE dispose d’un programme en matière de 

politique de transport. Ce programme vise l’augmentation des emplois de la RENFE, en 

estimant que cette augmentation permettrait une amélioration de la gestion de l’entreprise 

ferroviaire (Muñoz, 1999 : 327). Pourtant, à son arrivée au pouvoir en 1982, le PSOE met en 

place un plan d’action afin d’intervenir sur les problèmes financiers et de gestion (Muñoz, 

1999 : 328) par la « professionnalisation » de la compagnie (le ministre des Transports 

                                                 
72 Créé en 1968, INECO (Ingeniería y Economía del Transporte) est un groupe d’ingénierie et de conseil détenu 
par le ministère des Transports espagnol. À partir de 1999, INECO entame l’intégration de TIFSA, filiale 
d’ingénierie de la RENFE.   
73 Anteproyecto del ferrocarril de alta velocidad : estudio técnico, RENFE, 1975.  
74 Intervention d’Enrique Barón, ministre des Transports, Commission de l’Industrie, des Travaux Publics et des 
Communications, Congrès des députés, 22/03/1984, DSCD, nº CI 44, p. 20.  
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considère que la RENFE était dans le passé un cimetière de responsables politiques) et la 

clarification des comptes financiers.  

Du point de vue de la planification, en mai 1983, le gouvernement socialiste décide de créer 

une « commission d’experts pour l’étude du chemin de fer »75 , sous la direction de 

l’ingénieur Carlos Roa, pour faire face à la « difficile situation économique du chemin de fer 

espagnol qui menace de manière plus large la stabilité de l’économie espagnole ». Selon 

Comín et al. (1998b : 198), la création de cette commission répond justement à la « nécessité 

d’agir sur les racines du problème ferroviaire ». À la suite de ce travail, en 1984, un rapport 

élaboré par cette commission sera publié76. Le travail de la commission apparaît comme la 

base préalable sur laquelle élaborer un document de planification ferroviaire.  

Le rapport de la commission effectue une évaluation exhaustive de la situation du chemin de 

fer espagnol à partir d’une constatation initiale : la faible participation du chemin de fer dans 

le marché du transport espagnol. Depuis les années 1950, on assiste à une marginalisation 

progressive du chemin de fer face à la montée en puissance d’autres moyens de transport, 

principalement, le mode routier. Selon le rapport, cela s’expliquerait par l’incapacité du 

chemin de fer à s’adapter aux changements de l’économie espagnole. Face à ceux qui 

considèrent que la situation du chemin de fer espagnol est principalement le résultat d’un 

désinvestissement de la part du gouvernement, la commission se montre au contraire très 

critique vis-à-vis des résultats de gestion de la RENFE depuis sa création. À cet égard, la 

commission propose une série de mesures en matière de régulation et de gestion ferroviaires. 

Du point de vue de la régulation, elle formule différentes propositions visant une clarification 

des rapports entre l’État et la RENFE, une meilleure coordination entre les différents réseaux 

ferroviaires et les différents modes de transport et une meilleure définition des paramètres 

financiers du secteur ferroviaire. Selon la commission, la survie du chemin de fer espagnol 

nécessite un moindre interventionnisme étatique, mais également le soutien de l’État pour 

corriger les dérives du passé. En liaison avec ce nouveau cadre de régulation, la commission 

propose une réorientation de la gestion ferroviaire afin de répondre aux besoins des 

« clients ». Cela exigerait une spécialisation de l’offre ferroviaire dans les marchés et les 

                                                 
75 La commission est créée à la suite de l’accord de la commission déléguée du gouvernement pour les affaires 
économiques, au cours de la réunion du 16/05/1983, sur la proposition du ministre des Transports. Dans la 
réunion du 23/05/1983, cette commission nomme les cinq experts qui vont faire partie de la commission 
d’étude : Carlos Roa (président d’INECO, filiale d’ingénierie de la RENFE), Luis Marco Bordetas (économiste 
de la Banque mondiale), Miguel Rodríguez Piñero (professeur en Droit du Travail), Pedro Martínez Méndez 
(économiste de la Banque d’Espagne) et Juan Javier Pérez Sanz (INECO).     
76 Informe de la comisión para el estudio de los ferrocarriles españoles, Ministerio de Transportes, Turismo y 
Comunicaciones, 1984. 
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services dans lesquels le chemin de fer peut être le mode de transport le plus compétitif. 

Comme conséquence de cette spécialisation, le chemin de fer sera conçu comme un transport 

complémentaire au mode routier : 

« Le partage intermodal du transport ne doit pas répondre aux impositions politiques inspirées par des 
critères a priori. Plus précisément, il n’est plus possible d’accepter l’idée selon laquelle il existerait une 
« nécessité sociale » d’un mode de transport particulier (…). L’intensité de la demande et de la rentabilité, 
explicite ou implicite, qui résulte des ressources destinées à chaque mode de transport sont les critères 
qui doivent marquer l’évolution, expansive ou récessive, de leur développement. » (MTTC, 1984: 33) 

La commission souligne qu’il est nécessaire d’assurer la rentabilité économique des 

investissements envisagés. Ainsi, lors de l’incorporation de nouvelles technologies, ces 

dernières doivent avoir fait preuve de leur viabilité économique dans d’autres réseaux dans le 

passé. En outre, la commission signale que la satisfaction des revendications des cheminots 

va à l’encontre de la viabilité financière de l’entreprise ferroviaire.  

Cela étant, la commission reconnaît que les problèmes du chemin de fer ne constituent pas 

une simple singularité espagnole. Au contraire, les problèmes du chemin de fer espagnol ne 

sont pas, en essence, très différents de ceux des autres pays développés. Globalement, la 

situation de déclin du chemin de fer s’expliquerait par les problèmes liés « à la viabilité 

économique de cette technologie de transport dans sa conception traditionnelle » (MTTC, 

1984 : 28). S’agissant d’une problématique plus globale, la commission reste très attentive 

aux orientations internationales et notamment aux travaux élaborés à cette époque par la CEE, 

la CEMT et l’UIC, ainsi qu’aux études concernant les réseaux ferroviaires d’autres pays.  

En février 1984, le ministre de l’Économie et des Finances, le ministre des Transports et le 

président de la RENFE souscrivent un contrat-programme pour la période 1984-198677. Le 

contrat-programme vise l’assainissement financier de la compagnie ferroviaire avant la 

définition et la mise en œuvre d’une politique ferroviaire plus ambitieuse. À cet égard, 

certains analystes définissent ce contrat-programme comme celui de l’ajustement (Comín et 

al., 1998b : 211). Le nouveau contrat définit les objectifs commerciaux et tarifaires de la 

RENFE visant l’augmentation de l’activité ferroviaire et des recettes d’exploitation. Il 

cherche parallèlement la réduction de la contribution de l’État et du déficit financier de la 

compagnie ferroviaire à travers des mesures d’austérité comme la modération salariale et la 

réduction d’emplois. Le document ne prévoit pas la réalisation de nouveaux investissements. 

En revanche, il propose la fermeture de 3.000 km de lignes déficitaires. À partir de janvier 

1985, 914 km seront finalement fermés et le service de voyageurs sera supprimé sur 643 km. 

                                                 
77 Contrato Programa Estado-RENFE 1984-1986.  



 72

Les accords entre la RENFE et certaines communautés autonomes permettent d’éviter la 

fermeture de 649 km supplémentaires78.  

Les mesures d’ajustement se traduisent également par une transformation à la tête de la 

direction de l’entreprise ferroviaire. Alors que pendant le régime franquiste, la présidence de 

la RENFE est occupée par des ingénieurs, dans les années 1980, les présidents de la RENFE 

ont un profil plus managérial. Il s’agit principalement d’avocats et d’économistes qui 

donnent la priorité à la gestion interne de l’entreprise (Comín et al., 1998b : 39-40). 

À la même époque, le réseau ferroviaire à voie étroite connaît une transformation 

significative du point de vue organisationnel comme conséquence de la nouvelle 

configuration institutionnelle de l’État. Alors que la Constitution de 1978 établit que l’État 

possède la compétence exclusive en matière de transports terrestres traversant plusieurs 

communautés autonomes, elle permet aux communautés autonomes d’assumer la 

compétence sur le transport routier et ferroviaire dont l’itinéraire se développe intégralement 

à l’intérieur du territoire régional79. Dans ces circonstances, une partie du réseau appartenant 

auparavant à FEVE sera progressivement prise en charge par certaines communautés 

autonomes : en Catalogne avec la création de la Compañía General de Ferrocarriles 

Catalanes (FGC) en 1979 ; au Pays basque avec la création de la compagnie Eusko 

Trenbideak-Ferrocarriles Vascos (ETFV) en 1982 ; à Valence avec la création de 

Ferrocarriles de la Generalidad Valenciana (FGV) en 1986 et aux Îles Baléares avec la 

création de Serveis Ferroviaris de Mallorca (SFM) en 1994.  

En outre, au cours des années 1980, le gouvernement espagnol lance des opérations de 

modernisation des principaux réseaux ferroviaires métropolitains notamment à Madrid et à 

Barcelone. À partir de 1983, le plan de transport ferroviaire métropolitain sera 

progressivement mis en œuvre à Madrid. À partir de 1986, ce sont les opérations de 

modernisation du réseau métropolitain de Barcelone qui vont démarrer.  

 

 
                                                 
78 Vía Libre, janvier 1985, nº 252, p. 17-19 
79 Cette distribution repose sur le principe de territorialité qui fait la différence entre transports régionaux et 
extrarégionaux. Le transport étant par définition une activité réticulaire, ce principe ne va pas sans problème. 
Plus précisément, la distribution constitutionnelle a soulevé deux possibles interprétations. Selon la première 
perspective, la compétence serait liée à l’infrastructure sur laquelle le transport s’effectue. À partir de cette 
interprétation, les communautés autonomes pourraient prendre en charge le transport s’effectuant sur les 
infrastructures dont elles sont les titulaires. Selon la deuxième perspective, la compétence serait liée au 
périmètre territorial à l’intérieur duquel s’effectue le service de transport. C’est cette deuxième interprétation 
qui prévaudra finalement (Piñanes, 1991 : 188-190).   
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Tableau 4 
Le développement routier dans les années 1980 

En ce qui concerne le transport routier, on assiste également au transfert de trois quarts du réseau routier 
de l’État vers les communautés autonomes. Après une décennie sans investissements importants, la 
situation routière en termes de capacité, de tracé ou de renouvellement au début des années 1980 s’avère, 
selon certains analystes, critique (Izquierdo et Vassallo, 1999). Le gouvernement espagnol élabore un 
premier schéma routier pour la période 1984-1991. À la différence de la période précédente dans 
laquelle les limitations budgétaires ont obligé à recourir au système de concession des autoroutes à 
péage, le nouveau plan vise la réalisation d’autoroutes libres de péage. Le nouveau schéma prévoit la 
réalisation de 3.118 km d’autoroutes libres de péage. Comme conséquence de ce programme, entre 1983 
et 1993, le nombre de kilomètre d’autoroutes libres de péage évolue de 341 km à 3.543 km (Delgado et 
Álvarez , 2003 : 27). Les communautés autonomes élaborent à cette époque leurs propres schémas 
routiers visant le renouvellement des voies et la construction de nouvelles autoroutes. À cet égard, le 
mode routier apparaît comme la priorité « naturelle » en matière d’infrastructures de transport pour les 
différentes administrations au cours des années 1980. En effet, en octobre 1983, le ministre des Travaux 
Publics et de l’Urbanisme situe et justifie de manière transparente la politique routière du 
gouvernement :  

« Ce schéma ne devrait pas avoir comme conséquence le renforcement du mode routier face au 
chemin de fer. Ce plan de transport ne répond pas à l’accroissement du trafic. D’abord, nous 
estimons que le trafic ne va pas s’accroître dans les années à venir ; deuxièmement, il n’y a pas de 
trafic à capter, tout le trafic a été déjà capté (…). En ce qui concerne la coordination avec les 
autres modes de transport, je ne sais pas, et je répète qu’elle n’est pas nécessaire (…). En ce qui 
concerne les critères de rentabilité : une analyse – sans doute je mentirais si je disais qu’une 
évaluation de la rentabilité a été effectuée pour l’ensemble des itinéraires –  aurait dû être faite, 
mais rien n’a été jamais fait sur ce point dans l’administration espagnole. »80 

Source : Élaboration propre 
 

Nouveaux argumentaires en défense du chemin de fer 

Cette période est marquée également par la quête de nouveaux argumentaires en matière 

ferroviaire. Pour cela, le secteur ferroviaire cherche à élaborer de nouveaux arguments 

permettant de persuader qu’un autre chemin de fer est possible et qu’il est, de plus, 

nécessaire. L’un des axes de ce travail permettra de lier le transport ferroviaire aux nouveaux 

enjeux environnementaux, la sécurité dans le transport, les problèmes de congestion routière 

et aérienne ou la dépendance énergétique. Ces nouveaux arguments permettront de 

supplanter des arguments en déclin : le chemin de fer comme instrument pour la création 

d’emplois ou comme instrument de défense nationale. Ces deux arguments, par exemple, ont 

été mobilisés dans la première version du plan général des chemins de fer de 1979 de la 

RENFE. Au début des années 1980, des articles qui développent des nouveaux arguments 

seront souvent publiés par la presse spécialisée81. En 1980, le président de l’UIC et vice-

président de la RENFE, évoque l’émergence de ces nouveaux argumentaires : 

                                                 
80 Intervention de Julián Campo, ministre des Travaux Publics et de l’Urbanisme, Commission de l’Industrie, 
des Travaux Publics et des Services, Congrès des députés, 20/10/1983, DSCD, nº CI 33, p. 16 
81 « La trombosis del transporte », Vía Libre, janvier, février et mars 1977, nº 156, 157 et 158 ;  « El tren solo 
consume el 4 por 100 de la energia de todo el transporte español », Vía Libre, février 1982, nº 217, p. 9 ;  
« Naturaleza y tren, una pareja muy bien avenida », Vía Libre, juin 1982, nº 221, p. 19 ; « El ferrocarril, 
esperanza de futuro frente a la crisis de la energía », Vía Libre, mars 1983, nº 230, p. 13.  



 74

 « Maintenant (…), lorsque le temps de l’énergie et des matières premières à bas coût est fini ; lorsque la 
congestion rend difficile les trafics terrestres, voire aériens ; lorsque la science écologique fait face à une 
énorme pollution ; lorsque les taux de mortalité par accidents s’élèvent ; lorsque le prix des carburants 
s’enflamme, c’est en définitive maintenant que l’homme se tourne vers le chemin de fer et lui demande 
d’agir face à tous ces problèmes. »82 

Ces nouveaux arguments contribuent à fabriquer une nouvelle image autour du chemin de fer. 

Le « problème ferroviaire » n’est pas uniquement un problème de type économique, 

technique ou juridique, mais aussi un problème d’image, voire plus profondément, de 

légitimité. Le vice-président de la RENFE insiste lui-même sur la nécessité de « stimuler 

l’image de marque du chemin de fer, pour faire connaître les grands atouts de ce système de 

transport et sensibiliser l’opinion et les pouvoirs publics »83. Son prédécesseur signale aussi 

la nécessité de « convaincre le gouvernement et la société » sur les bénéfices liés au 

développement du chemin de fer84. En effet, la RENFE est considérée, à cette époque, 

comme une « entreprise polémique »85, un « vrai puits de pertes »86, « ayant une structure 

irrationnelle »87 et produisant des « pertes ruineuses »88. Dans ces circonstances, la revue Vía 

Libre estime que la RENFE « est en train de subir une critique généralisée de la part des 

medias »89. Globalement, les informations publiées autour de la question ferroviaire insistent 

sur la situation problématique du chemin de fer. Le journal El País publie, par exemple, une 

série d’éditoriaux nettement critiques à l’égard de la RENFE : « La RENFE, à nouveau », 

« Les trains de la mort », « La RENFE et les transports » ou « La RENFE arrive à nouveau 

en retard »90. Le journal ABC publie, pour sa part, des images satiriques (voir Figure 13). 

 

 

 

 

 

 

                                                 
82 Discours de prise de fonction à l’UIC, Antonio Carbonell, Vía Libre, juin 1980, nº 197, p. 5. 
83 Intervention d’Antonio Carbonell au 60ème anniversaire de l’UIC, Vía Libre, juillet 1982, nº 222, p. 13. 
84 Interview avec le President de la RENFE, Ignacio Bayón, El País, 24/06/1978. 
85 28/01/1981, ABC, Pilar Ferrer. 
86 10/10/1983, ABC. 
87 02/03/1984, ABC, Vicente Clavero. 
88 05/01/1985, ABC, Lorenzo López Sancho. 
89 Vía Libre, octubre 1983, nº 237, p. 5. 
90 « La RENFE, otra vez » 06/01/1981, « Los trenes de la muerte » 07/05/1982, « La RENFE y los transportes » 
17/01/1984, « RENFE llega otra vez con retraso » 01/04/1986. 
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Souvent c’est la RENFE elle-même qui participe à cette critique générale. En 1980, le 

président de la RENFE effectue ces déclarations à propos de l’image de la RENFE :  

« D’abord, il [le citoyen] considère qu’il n’y a pas de transparence, qu’il n’y a pas d’information 
suffisante. Et il a raison. Deuxièmement, il pense que la RENFE produit un service qui n’est pas celui 
que demande le public, l’usager, le peuple espagnol, et il a raison. Troisièmement, il pense que la 
RENFE, ça lui coûte de l’argent, même s’il n’utilise pas le train, et il a raison. »91 

En 1988, un nouveau président de la RENFE ne cache pas les difficultés de la compagnie 

ferroviaire, en affirmant que « la RENFE fonctionne très mal »92. 

Dans ces circonstances, face à cette image négative, les mesures concrètes de modernisation 

ferroviaire devront être accompagnées par la construction d’une nouvelle image auprès du 

public. Les campagnes publicitaires menées par la RENFE dans cette période ou le type 

d’article publié par la revue Vía Libre constituent également des exemples de cette nécessité 

de renouvellement (Annexe 4). L’un de nos interlocuteurs, cadre cheminot de la RENFE à 

cette époque, illustre cette situation autour de l’image du chemin de fer espagnol avec une 

anecdote personnelle : « mon propre voisin me reprochait que les cheminots, cela coûtait très 

cher ». Face à cette image détériorée, notre interlocuteur revient sur une idée formulée en 

1985 à l’occasion de la célébration d’une conférence sur l’avenir du chemin de fer : « le 

                                                 
91 Alejandro Rebollo, président de la RENFE, Commission des Transports et des Communications, Congrès des 
députés, 24/09/1980, DSCD, nº CI 19, p.12. 
92 Julián García Valverde, président de la RENFE, Commission de l’Industrie, des Travaux Publics et des 
Services, Congrès des députés, 01/03/1988, DSCD, nº CO 229, p. 8189. 

Figure 13 
Illustrations publiées dans le journal ABC 

 
 
 
 

 
10/10/1983 10/10/1983 02/03/1984 

Source : www.abc.es 
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chemin de fer n’aura d’avenir que si les personnes qui apparaissent sur les pages de Hola93 

commencent à l’utiliser »94. En février 1985, le vice-président de la RENFE estime que : 

« Grâce a l’effort de tous, nous avons changé la tendance des résultats et cela a permis d’améliorer notre 
image et de gagner en crédibilité et, si l’on poursuit dans la même direction, nous convaincrons le 
gouvernement et les citoyens sur l’idée qu’il est possible et nécessaire de développer le chemin de fer. »95 

C’est justement à partir de la deuxième moitié des années 1980, qu’il sera possible 

d’envisager des réponses plus ambitieuses face au problème ferroviaire. 

 

                                                 
93 Édition espagnole du magazine à sensation Hello!, l’équivalent de Paris Match en France.    
94 Entretien du 26/05/2009. Ces propos sont attribués par notre interlocuteur au professeur José Antonio 
Fernández Ordoñez.   
95 Juan Luis Ruiz, Vice-président de la RENFE, Vía Libre, février 1985, nº 253, p. 6. 



 77

Conclusion 

Ce chapitre a essayé de synthétiser l’évolution historique du chemin de fer espagnol et le 

processus de problématisation autour de la question ferroviaire. À travers l’expression de 

« problème ferroviaire », nous insistons sur le caractère structurel et la continuité historique 

de la problématique du chemin de fer. L’évolution historique du chemin de fer espagnol est 

dans une grande mesure comparable à celle des autres chemins de fer européens. Ce que nous 

avons identifié comme le problème ferroviaire ne constitue pas une simple spécificité 

espagnole. Au contraire, le problème ferroviaire se caractérise par deux circonstances 

majeures que l’on trouve dans d’autres pays : d’une part, la marginalisation progressive du 

chemin de fer à l’intérieur du marché de la mobilité ; d’autre part, l’accroissement du déficit 

financier de la compagnie ferroviaire qui pose un problème de viabilité financière de 

l’activité ferroviaire et de stabilité économique de l’ensemble du pays. Néanmoins, dans le 

cas espagnol, le problème ferroviaire semble avoir une présence et une visibilité très notables 

au cours du temps et être vécu dans les années 1980 par l’opinion publique espagnole avec 

une certaine intensité dramatique.  

La politique ferroviaire du gouvernement dans la première moitié des années 1980 se 

concentre sur les mesures d’ajustement du secteur, comme la fermeture des lignes 

ferroviaires ou le contrat-programme 1984-1986, afin de contrôler le déficit financier de la 

compagnie ferroviaire. La RENFE, pour sa part, mène une politique de modernisation qui 

vise l’amélioration incrémentale des services. L’amélioration des services ferroviaires va de 

pair avec la construction d’une nouvelle image du chemin de fer à travers la formulation d’un 

nouvel argumentaire.  
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CHAPITRE  II 

L’INVENTION POLITIQUE DE LA GV ESPAGNOLE : L’AVE 

MADRID-SÉVILLE (1986-1993) 

 

Introduction 

Dans la deuxième moitié des années 1980, face au « problème ferroviaire » et dans le 

contexte de l’élaboration d’un schéma européen de la GV, on assiste à la mobilisation d’une 

partie de la communauté ferroviaire espagnole en faveur du développement de la GV en 

Espagne. La mise sur l’agenda de la GV sera postérieurement associée à l’introduction de 

l’écartement européen en Espagne. Cette mise sur l’agenda a lieu à travers un processus de 

désectorisation. Face au travail de planification mené par le ministère des Transports, qui 

vise fondamentalement une modernisation incrémentale du chemin de fer, une série 

d’entrepreneurs de politiques publiques96 issus de la communauté ferroviaire présentent au 

gouvernement espagnol la solution de la GV comme une opportunité politique. La stratégie 

du secteur ferroviaire passe par la « déspécialisation ou détechnification » de la question de 

la GV permettant de trouver des alliés extérieurs au secteur. Certaines initiatives régionales 

en matière de planification ferroviaire jouent également un rôle très important dans la mise 

sur l’agenda de la GV en Espagne. C’est notamment le cas du projet de connexion entre 

Barcelone et la frontière française porté par la Generalitat de la Catalogne. Ce double 

processus de mise sur l’agenda (de la GV et de l’écartement européen) cristallise finalement 

dans une décision gouvernementale de décembre 1988 qui prévoit la réalisation d’une 

nouvelle ligne à GV à écartement européen entre Madrid et Séville. Cette décision lance 

formellement le processus d’implémentation avec la construction de la nouvelle ligne, le 

développement des nouveaux projets à GV et les études concernant la question de la 

différence d’écartement. Comme conséquence du processus d’implémentation, on assiste à la 

propagation de la question de la GV. Celle-ci multiplie sa présence dans les arènes politiques. 

Avec la mise en service de la nouvelle ligne Madrid-Séville en avril 1992, on entre dans une 

                                                 
96 Selon Kingdon (2003 : 204-205) « entrepreneurs are people willing to invest their resources in return for 
future policies they favor. They are motivated by combinations of several things : their straightforward concern 
about certain problems, their pursuit of such self-serving benefits as protecting or expanding their bureaucracy’s 
budget or claiming credit for accomplishment, their promotion of their policy values, and their simple pleasure 
in participating (...). They bring several key resources into the fray : their claims to a hearing, their political 
connections and negotiating skills, and their sheer persistence ». Dans ces circonstances, Kingdon (2003 : 205) 
conclut que  « an item’s chances for moving up on an agenda are enhanced considerably by the presence of a 
skillful entrepreneur ».  
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phase d’évaluation du projet. Comme résultat de cette évaluation, qui se prolonge jusqu’au 

printemps 1993, le « succès de l’AVE » sera proclamé. Cette proclamation, qui clôt le 

premier cycle de politique publique, certifie l’invention politique de la GV espagnole. 
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1. La mise sur l’agenda de la GV espagnole 

Avant 1986, les prises de position en faveur de l’introduction de la GV en Espagne sont rares 

et restent globalement assez ambiguës. Pendant la deuxième législature de la période 

constitutionnelle (1982-1986), le terme « GV » n’apparaît pratiquement jamais dans les 

comptes rendus parlementaires. À cette époque, le ministre des Transports parle parfois de la 

mise en place des services à GV, mais sans préciser exactement ses propos. En 1984, c’est 

paradoxalement un parlementaire communiste qui reproche au gouvernement de ne pas 

introduire le système à GV en Espagne97. En outre, le choix de la GV avait été explicitement 

exclu du Plan général des chemins de fer de la RENFE et la Commission d’experts pour 

l’étude du chemin de fer s’était montrée sceptique quant à l’adoption de nouvelles 

technologies. En novembre 1985, un conseiller de la RENFE considère que l’introduction de 

la GV en Espagne n’est pas justifiée en raison de la faible densité des trafics des corridors 

espagnols et des limitations financières existantes. Il ajoute que la seule liaison à GV qui 

mériterait une étude plus approfondie dans l’avenir est la connexion Madrid-Barcelone-

frontière française98. En juin 1986, à l’occasion du lancement par la RENFE des services à 

une vitesse maximale de 160 km/h, un numéro de la revue Vía Libre sera consacré à la GV 

sous l’intitulé « Le défi espagnol dans la GV ». Cette publication insiste sur la nécessité de 

procéder à la modernisation des voies existantes pour atteindre des vitesses maximales de 

200 km/h, l’adoption des systèmes à GV s’avérant une possibilité lointaine99.  

En définitive, ce contexte met en évidence deux circonstances. D’une part, la nécessité 

d’augmenter la croissance de la vitesse du chemin de fer espagnol afin d’offrir des services 

compétitifs. Les mesures d’ajustement de l’activité ferroviaire seront complétées par des 

investissements permettant une meilleure compétitivité du chemin de fer en termes de temps 

de parcours. D’autre part, dès le début, le terme de « GV » sera utilisé avec une grande 

ambiguïté. Cette ambiguïté originelle ne disparaîtra jamais totalement du débat autour de la 

GV en Espagne. Pourtant, elle sera plus accentuée dans cette première période. Nul doute 

que cette ambiguïté joue un rôle clé dans la genèse de la GV espagnole, mais aussi dans son 

développement postérieur.  

 

                                                 
97 « Il y aura peu de doublement de voies, peu d’électrification et il n’y aura pas des trains à GV », intervention 
d’Horacio Fernández, député communiste, session plénière, Congrès des députés, 19/12/1984, DSCD, nº PL 
176, p. 8134. 
98 « RENFE hacia el siglo XXI », Manuel F. Cachán, conseiller de la RENFE, Vía Libre, novembre 1985, nº 
262, p. 21. 
99 « Hacia los doscientos kilómetros por hora », Alberto García Álvarez, Vía Libre, juin 1986, nº 269, p. 10.  
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L’introduction de la GV en Espagne : entre transfert institutionnel et processus 

d’européanisation  

Le 1er janvier 1986, l’Espagne et le Portugal rejoignent la Communauté européenne. Les 

négociations pour l’intégration ont lieu depuis 1977, lorsque l’Espagne présente la demande 

d’adhésion. L’intégration jouit d’un grand consensus parmi les partis politiques, les groupes 

d’intérêt et l’ensemble de l’opinion publique espagnole et elle représente un véritable 

changement culturel (Morata, 1998). Le processus d’européanisation100 vient s’ajouter aux 

processus de démocratisation, de décentralisation et d’expansion des politiques publiques mis 

en œuvre à partir de la deuxième moitié des années 1970. L’Europe devient ainsi de manière 

systématique cadre et contrainte mais aussi ressource pour l’élaboration des politiques 

publiques au niveau domestique. Le nouveau cadre communautaire, à des degrés divers et 

selon différentes modalités, bouleverse les différents espaces d’activités. Le secteur 

ferroviaire espagnol ne restera pas à l’écart de cette dynamique d’européanisation.  

Jusqu'à présent, nous avons insisté sur l’unité et la continuité historique du « problème 

ferroviaire ». Face à cette continuité historique et d’un point de vue strictement analytique, 

nous considérerons l’année 1986 comme le véritable point de départ de la politique de la GV 

espagnole. 

La notion d’européanisation ne constitue pas seulement un simple outil analytique. Au 

contraire, dans le contexte espagnol, l’européanisation apparaît plutôt comme un programme 

politique de longue date. Comme le signale Trouvé (2008 : 481) : « l’entrée dans la 

Communauté en 1986 marque l’avènement d’une génération d’Espagnols qui retrouvent 

l’Europe et ses institutions ». Il reprend une formule de Miguel de Unamuno de 1895 sur les 

« Espagnols européanisés »101 pour rendre compte de ce programme politique. L’entrée en 

« Europe » apparaît de ce fait comme un épisode important à l’intérieur d’une dynamique 

plus large d’européanisation. Dans cette perspective, la notion d’européanisation reste très 

proche de celle de « transfert institutionnel »102, car l’européanisation en Espagne est 

                                                 
100 D’un point de vue analytique, la notion d’européanisation est définie par Radaelli (2003 : 30) comme 
« processes of (a) construction (b) diffusion and (c) institutionalization of formal and informal rules, procedures, 
policy paradigms, styles, “ways of doing things” and shared beliefs and norms which are first defined and 
consolidated in the making of EU public policy and politics and then incorporated in the logic of domestic 
discourse, identities, political structures and public policies ». 
101 Unamuno écrit : « l’Espagne est à découvrir et seuls des Espagnols européanisés la découvriront », cité par 
Trouvé (2008 : 481). 
102 Suivant la définition de Dolowitz et Marsh (2000), le transfert institutionnel serait « un processus à travers 
lequel des savoirs sur les politiques, des arrangements administratifs, des institutions ou des idées dans un 
système politique (actuel ou passé) sont utilisés pour développer des politiques publiques, des solutions 
administratives, des institutions et des idées dans un autre système politique » (traduction de Dakowska, 2006 : 



 83

traditionnellement conçue comme le fait de transférer au territoire espagnol les « inventions » 

réalisées ou les actions entreprises dans d’autres pays européens. Dans ces conditions, la 

dynamique de transfert, comme celle d’européanisation, est en Espagne synonyme de 

processus de modernisation. On se souviendra ici à nouveau d’une autre formule d’Unamuno 

à propos des pays européens : « qu’ils inventent ». 

La genèse de la GV en Espagne sera intimement liée à ces deux dynamiques. En effet, d’un 

point de vue institutionnel et technique, la genèse de la GV espagnole ne peut pas être 

analysée comme une innovation ou une invention. La nouvelle ligne à GV Madrid-Séville 

qui sera inaugurée en 1992 est plutôt le résultat d’un transfert de politique publique qui va de 

pair avec un transfert technologique. La GV espagnole est tributaire notamment de 

l’expérience française liée à la réalisation et la mise en service en 1981 du TGV Sud-est. À 

cet égard, nos interlocuteurs parlent généralement de « l’adoption », de « l’introduction » ou 

de « l’arrivée » de la GV en Espagne. De même, l’expression de « transfert 

technologique » sera explicitement utilisée d’un point de vue industriel.  

Dans ces circonstances, la dynamique de transfert peut apparaître, à certains égards, comme 

suffisante pour rendre compte de la genèse de la GV en Espagne. Nous considérons, au 

contraire, que l’analyse en termes de transfert doit être complétée par une perspective qui met 

l’accent sur la dynamique d’européanisation. Plus précisément, la mise sur l’agenda de la GV 

espagnole dépend étroitement d’une initiative qui prend forme à partir du milieu des années 

1980 à l’échelle européenne. Cette initiative, portée par les compagnies ferroviaires du 

continent, vise la création d’un réseau européen à GV. Elle bénéficie des synergies d’autres 

initiatives en faveur de la construction des infrastructures de transport à l’échelle 

communautaire. On est ici à l’origine de la politique de réseaux transeuropéens qui sera 

formulée par l’UE à partir du traité de Maastricht. L’ébauche d’un réseau européen à GV 

joue ainsi un rôle très important dans l’introduction de la GV en Espagne. La décision finale 

de construire la ligne Madrid-Séville à écartement européen, par exemple, est directement 

liée à l’idée de se connecter à ce réseau en émergence.  

Au milieu des années 1980, on assiste à l’essor d’une véritable politique de transports 

communautaire. En Espagne, les références au nouveau cadre européen en matière 

ferroviaire et de transport se multiplient103. Durant les décennies précédentes, les progrès 

                                                                                                                                                       
717). Pour une lecture approfondie sur la relation entre les notions d’européanisation et de transfert 
institutionnel voir Saurugger et Surel (2006).   
103 Différents articles seront publiés dans la revue Vía Libre : Bouley, J., secrétaire général de l’UIC,  « La vía 
hacia la unidad europea de los ferrocarriles », septembre 1984, nº 248, p. 24-26 ; Profillidos V. A. et Estivos 
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dans ce domaine restent très limités, depuis qu’en 1957 le Traité de la CEE établit que les 

« objectifs du Traité sont poursuivis par les États membres » « dans le cadre d'une politique 

commune de transports »104. Ce n’est qu’à partir de 1985, que les premières mesures sont 

engagées en faveur d’une véritable politique commune (Fragola, 2007). Le Livre blanc sur 

l’achèvement du marché intérieur marque également le point de départ de cette nouvelle 

orientation de la politique de transport communautaire. Dans le contexte de l’élargissement 

territorial et institutionnel de l’Europe, les infrastructures de transport apparaissent comme le 

support matériel du processus d’intégration européenne.  

L’idée d’un réseau européen à GV joue un rôle central dans ce contexte de relance de la 

politique de transport communautaire. Elle est le résultat de la combinaison de trois 

initiatives différentes (Annexe 5). D’un point de vue économique, la Table ronde des 

industriels européens présente en 1984 un document intitulé « Missing Links »105 qui plaide 

pour le renforcement des connexions intra-européennes, en estimant que l’amélioration de 

ces connexions permettrait le renforcement du potentiel économique de l’Europe. Dans les 

années suivantes, la Table ronde collabore avec la Commission afin de poursuivre les études 

concernant l’analyse de rentabilité et la viabilité financière des différents projets106.  

Du point de vue du secteur ferroviaire, les compagnies européennes, sous la direction de 

l’UIC, se mobilisent également à la même époque en faveur d’un schéma européen de la GV. 

L’UIC avait déjà proposé, en 1974, la mise en service de liaisons rapides entre les grandes 

villes européennes. Dix ans plus tard, après la mise en service du TGV Sud-est, le secrétaire 

général de l’UIC plaide en faveur de l’unité ferroviaire et évoque le projet du réseau 

européen à GV : 

«Il semble que les conditions géopolitiques favorisent le projet. Lorsqu’il pleut c’est quand on pense le 
plus aux jours de beau temps ; ainsi cette étape de crise de l’économie mondiale et européenne en 
particulier est un motif pour préparer le développement futur du chemin de fer. Il y a en Europe des 
forces politiques sensibles à ce projet ; en premier lieu, les autorités de la Communauté économique à 
Bruxelles qui, malgré les contradictions, sont réceptives à l’intérêt politique et économique de ces 
liaisons ferroviaires. Il y a également une ambiance favorable au sein du parlement européen, où la 

                                                                                                                                                       
J.P. « Hacia una política común de transportes ferroviarios en la Comunidad Ecónomica Europea », mars 1985, 
nº 254, 26-28 ; Profillidos V. A. et Estivos J.P. « Hacia una política común de transportes ferroviarios en la 
Comunidad Ecónomica Europea », avril 1985, nº 255, p. 29-32 ; F.F.S. « Cinco mil sindicalistas de Europa 
occidental, por la defensa del ferrocarril », mai 1985, nº 256, p. 19-21 ; « La situación del ferrocarril en la C.E.E. 
expuesta a directivos de RENFE », novembre 1985, nº 262, p. 8 ; Madrigal F. « Premisas para una red 
ferroviaria europea de alta velocidad », janvier 1986, nº 264, p. 19-21. En 1986, la revue Obras Públicas 
prépare un numéro monographique intitulé « España en la CEE », avril-mai 1986, nº 3246. 
104 Traité instituant la CEE, 25/03/1957, titre IV, articles 74-84. 
105 Missing Links. Upgrading Europe’s Transborder Ground Transport Infrastructure, The Roundtable of 
European Industrialists, décembre 1984.  
106 Voir par exemple, Promoting and financing large scale infrastructure projects in Europe, a report prepared 
for The Commission of the European Communities and the Roundtable of European Industrialists, mars 1986.    
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réalisation d’une étude sur les perspectives européennes des trains à GV a été demandée. Mais nous ne 
devons pas tout attendre des responsables politiques : il est nécessaire de préparer le travail. »107 

À partir de 1985, ce sont la SNCF française et la DB allemande qui lancent les travaux pour 

l’élaboration d’un schéma européen de la GV. En 1988, les deux compagnies ferroviaires 

présentent les résultats de ces travaux au sein de la CCFE qui vient d’être créée. Un an plus 

tard, la CCFE prend l'initiative de présenter aux autorités européennes un rapport intitulé 

Proposition pour un réseau européen à GV. En décembre 1989, le Conseil des ministres 

adopte une résolution invitant la Commission à réunir un groupe de travail de Haut Niveau 

pour approfondir les travaux sur le schéma européen. 

D’un point de vue plus institutionnel, au cours des années 1980, les autorités 

communautaires se montrent de plus en plus intéressées à l’idée d’un réseau européen à GV. 

Au niveau communautaire, en 1983, la Commission sollicite les premières études de 

demande de transport de la GV. En 1984, dans une communication au Conseil, la 

Commission confirme l’intérêt communautaire d’un tel projet108. À partir de 1985, la 

nouvelle Commission présidée par Jacques Delors fait preuve d’une sensibilité spéciale 

concernant le développement de ce type d’infrastructures. En 1986, dans une communication 

au Conseil, la Commission présente un programme d’infrastructures à moyen terme incluant 

la réalisation d’un réseau à GV109.  

Entre temps, les projets d’extension du réseau TGV français se développent avec le projet de 

prolongement du TGV Sud-est ou le projet du TGV Est. Le projet du TGV Nord suscite un 

intérêt particulier, notamment en lien avec le tunnel sous la Manche et la connexion avec la 

Belgique et l’Allemagne. Depuis 1982, les gouvernements de la France et de l’Allemagne 

travaillent sur les possibilités techniques et économiques de ce projet. La Belgique et le Pays-

Bas rejoignent le groupe dans les années postérieures. En octobre 1983 à Munich et en 

novembre 1984 à Paris, se tiennent deux symposiums internationaux permettant 

d’approfondir les enjeux techniques et les enjeux économiques et juridiques de la GV. Ces 

rencontres permettent de soulever deux débats techniques majeurs en matière de GV. L’un 

des débats porte sur le choix entre la GV ferroviaire de type TGV et le système de 

sustentation magnétique développé par l’industrie allemande. Le coût élevé de cette 

deuxième option et son incompatibilité avec le réseau ferroviaire existant expliquent sa 

                                                 
107 Jean Bouley, secrétaire genéral de l’UIC, Vía Libre, septembre 1984, nº 248, p. 26. 
108 Une synthèse des travaux de la Commission des communautés européennes à cette époque : « Broad outlines 
of a medium-term transport infrastructure policy », Commission des Communautés Européennes, 14/12/1984, 
COM (84) 709 final.  
109 « Medium-term transport infrastructure programme », Commission des Communautés Européennes, 
27/06/1986, COM (86) 340 final. 
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progressive marginalisation. L’autre débat porte sur le choix entre les lignes à GV 

spécialisées dans le transport de voyageurs et les lignes mixtes destinées au transport de 

voyageurs et de marchandises. Ici aussi les positions françaises et allemandes s’opposent. Au 

cours de l’année 1986, la CEMT s’intéresse également à ce type de débat avec l’organisation 

de deux séminaires autour de l’avenir du chemin de fer européen110.    

Ces initiatives européennes autour du projet de réseau européen à GV sont formulées dans 

une période de relance de la politique régionale communautaire. Celle-ci connaît en effet des 

avancées très considérables pendant les années 1980. Plus précisément, l’entrée de l’Espagne 

et du Portugal dans la CEE permet de reposer la question des déséquilibres économiques 

infra-communautaires (Smith, 1995 : 52). L’un des objectifs prioritaires de l’Espagne dans 

cette première période d’intégration est justement d’accroître les ressources financières 

destinées à la cohésion économique et sociale (Morata, 1998 : 37).     

C’est dans le contexte de formulation du réseau à GV communautaire que se situe la genèse 

de la GV en Espagne. Pourtant, ce « contexte », de la même façon que l’existence préalable 

du « problème ferroviaire », ne permet pas de rendre compte à lui seul de cette genèse. Pour 

comprendre la suite des événements, il est nécessaire de s’intéresser plus précisément à la 

façon dont les décisions seront prises par les décideurs espagnols.     

 

L’option gouvernementale : le Plan de Transporte Ferroviario 

Le PSOE gagne à nouveau les élections législatives de juin 1986 et conserve la majorité 

absolue au Congrès des députés. La législature précédente se conclut lorsque deux initiatives 

concernant le transport ferroviaire sont en cours d’élaboration. Le ministère des Transports 

travaille à cette époque sur une nouvelle régulation visant la libéralisation des transports 

terrestres en suivant les nouvelles orientations communautaires. Il travaille également sur 

l’élaboration d’un schéma ferroviaire. En mars 1986, le ministre des Transports avait déjà 

annoncé l’adaptation de la liaison nord-sud (Irun-Madrid-Séville) et du « triangle d’or » 

(Madrid-Barcelone-Valence) à des vitesse maximales de 200 km/h111. Par contre, aucune 

décision concrète ne sera prise en matière d’investissement ou de nouveaux projets 

ferroviaires. 

                                                 
110 « European dimension and future prospects of the Railways », 15-17/01/1986, Paris ; « High-speed traffic on 
the railway network of Europe », 12-14/04/1986, Hanover.  
111 Intervention d’Abel Caballero, ministre des Transports, Commission de l’Industrie, des Travaux Publics et 
des Services, Congrès des députés, 19/03/1986, DSCD, nº CI 88, p. 4. 
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À la suite des élections, le processus de planification sera relancé. En novembre 1986, le 

ministère des Transports présente publiquement une première version du futur schéma 

ferroviaire intitulé Plan de Transporte Ferroviario (PTF) 112. Le PTF est le résultat du travail 

mené sur la base du rapport de la Commission du chemin de fer de 1983. Suivant les 

orientations de ce rapport, le PTF vise la concentration des investissements permettant 

l’élévation de la vitesse dans les principaux corridors ferroviaires. Il s’agit de corriger les 

principaux étranglements du système pour permettre une exploitation homogène du réseau. 

En avril 1987, le PTF est définitivement approuvé par le Conseil des ministres.  

Le document approuvé établit les actions en matière d’infrastructures ferroviaires à 

écartement ibérique à l’horizon de l’année 2000. Le PTF prévoit un investissement total de 

l’ordre de 12 milliards d’euros distribué entre les différents institutions et organismes. Le 

PTF plaide en faveur de la spécialisation113 du chemin de fer sur les segments du marché des 

transports dans lesquels ce dernier peut être compétitif : les liaisons Intercity, le transport 

métropolitain (Cercanías) et le transport de marchandises à longue distance. Le PTF cherche 

l’homogénéisation des conditions d’exploitation à travers la construction de nouveaux 

tronçons à une vitesse maximale de 200 km/h et les doublements de voie à des vitesses 

supérieures de 160 km/h. À partir de la détection des tronçons saturés et de l’estimation de la 

demande des différentes liaisons ferroviaires, le PTF énumère une série d’opérations (voir 

Figure 14). D’une part, il prévoit la construction des lignes nouvelles pour le nouvel accès à 

l’Andalousie (variante Brazatortas) et le nouvel accès au nord (variante de Guadarrama) à 

une vitesse maximale de 250 km/h ; l’adaptation du triangle Madrid-Barcelone-Valence-

Madrid à 200 km/h et une nouvelle ligne entre Bilbao et Vitoria à une vitesse maximale de 

160 km/h. Il prévoit également le doublement de voie sur certains tronçons à voie unique 

comme la liaison Cordoue-Séville, Castejón-Alsasua ou León-Monforte. Presque un quart de 

l’investissement total prévu par le PTF est destiné à l’acquisition et à la modernisation du 

matériel roulant de la RENFE.  

 

 

                                                 
112 Plan de Transporte Ferroviario, Secretaría General Técnica, Ministerio de Transportes, Turismo y 
Comunicaciones, 1987. 
113 La nécessité de spécialisation du chemin de fer était l’une des conclusions les plus importantes de la 
Commission d’étude du chemin de fer.  En 1987, le ministre des Transports affirme qu’on « considère la route 
comme le mode principal et le reste comme des modes complémentaires », intervention d’Abel Caballero, 
Commission de l’Industrie, des Travaux Publics et des Services, Congrès des députés, 02/04/1987, DSCD, nº 
CO 101, p. 3940. 
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Figure 14 
Nouvelle lignes, variantes et doublements de voie prévus par le PTF 

 
a Doublement de voie León-Monforte e Aménagement du triangle Madrid-Barcelone-

Valence-Madrid 
b Nouvelle ligne Bilbao-Vitoria f Nouvel accès à l’Andalousie (variante 

Brazatortas) 
c Doublement de voie Castejón-Alsasua g Doublement de voie Cordoue-Séville 
d Nouvel accès au nord (variante de Guadarrama)  

 

Source : Adaptation à partir de MTTC, 1987 
 

En septembre 1987, le PTF est envoyé en commission parlementaire au Congrès des députés 

et un mois plus tard il est présenté par le ministre des Transports au Sénat. En mars 1988, le 

ministre et différents responsables ministériels et experts comparaîtront devant la 

Commission de l’Industrie, des Travaux Publics et des Services du Congrès pour informer 

sur le plan. La plupart des groupes parlementaires estiment que le PTF est un plan insuffisant 

qui risque d’aboutir à une desserte hétérogène du territoire espagnol. C’est pourquoi, fin avril, 

le Congrès des députés demande au gouvernement que la modernisation et l’exploitation du 

réseau principal s’effectuent de façon homogène114.      

Le PTF est qualifié par nos interlocuteurs de schéma « tendanciel-incrementaliste » 

ou « continuiste ». Ni la construction d’une ligne à GV entièrement nouvelle entre Madrid et 

Séville, ni l’introduction de l’écartement européen ne sont envisagées par le nouveau schéma. 

Face à cette planification ministérielle, à partir de 1986, une nouvelle direction à la tête de la 

RENFE se mobilise afin de mettre en œuvre une opération « de rupture ».    

 

                                                 
114 « Resoluciones sobre el plan de transporte ferroviario, aprobadas por el Congreso de los Diputados en sesión 
plenaria celebrada el 28 de abril de 1988 », BOCG, Serie E, Nº 102, 1988. 
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Les entrepreneurs de politiques publiques 

Au cours d’un séminaire organisé par la FCFE du 19 au 23 août 1985 à Santander, la 

communauté ferroviaire espagnole et une série d’intervenants étrangers débattent autour des 

différents enjeux auxquels le chemin de fer espagnol fait face. Les conclusions du séminaire 

seront résumées en sept points par le directeur du séminaire, Apolinar Rodríguez, directeur 

gérant de la fondation et membre du syndicat UGT. Ces conclusions évoquent la nécessité 

d’un soutien plus déterminé de la part du gouvernement et des différentes forces sociales en 

faveur du chemin de fer. Le directeur du séminaire plaide également en faveur de 

l’élaboration d’un schéma ferroviaire et de la réalisation d’investissements de rupture. Par 

ailleurs, ces conclusions considèrent que l’entrée dans la CEE constitue une opportunité 

historique  pour le chemin de fer qui peut favoriser à son tour l’intégration territoriale de 

l’Europe. Ce séminaire sert à rendre explicites les différentes orientations existantes vis-à-vis 

de l’avenir du chemin de fer espagnol à l’intérieur de la communauté ferroviaire. Alors que la 

direction de la RENFE se montre prudente face aux possibles nouveaux investissements, 

certains responsables de la fondation, de la RENFE, des experts et des représentants des 

syndicats plaident en faveur d’une politique plus ambitieuse. Le projet Madrid-Brazatortas-

Cordoue est mentionné à plusieurs reprises comme une opportunité pour relancer la politique 

ferroviaire. Les syndicats CCOO et UGT critiquent également la direction de la RENFE et le 

contrat-programme 1984-1986. Ils réclament une meilleure participation dans la prise de 

décisions et l’élaboration d’un plan de développement du chemin de fer. 

Ce séminaire a comme effet direct un changement dans la direction de la RENFE. En 

septembre, le Conseil des ministres nomme un nouveau président à la tête de la compagnie 

ferroviaire, Julián García Valverde. García Valverde est un économiste d’État ayant travaillé 

dans différents organismes publics. Le nouveau président de la RENFE joue un rôle clé dans 

l’adoption d’une logique plus managériale dans le fonctionnement de la compagnie. Cette 

nouvelle logique se traduit quelques mois plus tard par une réorganisation interne de la 

RENFE, lorsque la compagnie ferroviaire adopte une nouvelle structure commerciale avec la 

création de douze services commerciaux différenciés. Dans une interview concédée un mois 

après son arrivée à la RENFE, il cherche à illustrer cette nouvelle logique : 

« Il y a quelque chose de significatif : ceux qui utilisent le chemin de fer, on les appelle des usagers. En 
effet, ils sont des usagers dans la mesure où ils font usage du chemin de fer. Mais j’aimerais, et cela est 
très important, que pour nous, ils soient aussi des clients. Le terme « rentabilité » peut faire peur ou 
déranger ceux qui sont à l’intérieur de l’entreprise ferroviaire. Je ne sais pas si cela est vrai. Pourtant, le 
mot « rentabilité » appliqué à une administration ferroviaire, à un service ferroviaire, ne doit pas, à mon 
avis, provoquer des craintes (…) le fonctionnement actuel de la RENFE est surtout celui d’une entreprise 
de production et son fonctionnement doit être celui d’une entreprise de services. Une entreprise comme 
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la RENFE vend quelque chose d’intangible (…) Et maintenant, le but primordial du chemin de fer est de 
donner un service de transport en concurrence avec l’avion, le car et le véhicule particulier, c'est-à-dire, 
l’entreprise de services se caractérise aussi par la concurrence. » 115 

En termes d’exploitation ferroviaire, la nouvelle direction décide d’élever la vitesse 

maximale du réseau ferré de 140 à 160 km/h à partir de juin 1986. Ce programme d’élévation 

de la vitesse débute sur les connexions entre Madrid, Barcelone et Valence. En avril, un 

séminaire a eu lieu à Madrid autour de l’augmentation de la vitesse commerciale dans les 

services ferroviaires. Le séminaire, organisé conjointement par la FCFE et la Commission 

RENFE-Collège des Ingénieurs des Chaussées réunit plus de 200 participants. Différents 

responsables de la RENFE et du bureau d’études INECO présentent les études et les essais en 

cours de réalisation pour l’élévation de la vitesse116. En 1985, la vitesse commerciale 

moyenne du réseau espagnol n’atteint pas pratiquement les 100 km/h. Dans la conclusion de 

ces journées, le président de la RENFE signale que l’objectif d’élévation de la vitesse passe 

par la réalisation des opérations d’aménagement de certaines sections du réseau. L’élévation 

de la vitesse à 160 km/h est envisagée comme un premier pas d’un programme plus large 

d’augmentation de la vitesse commerciale.  

En septembre 1986, un nouveau séminaire a lieu à Santander sous l’intitulé « Le mode 

ferroviaire dans le processus d’intégration européenne » (Annexe 6). Ce troisième « forum » 

joue un rôle déterminant dans la genèse de la GV espagnole. Le séminaire est organisé par la 

FCFE, l’Université Internationale Menéndez Pelayo et le Collège d’Europe. Le séminaire 

devient une occasion pour la nouvelle direction de la RENFE de persuader le gouvernement 

espagnol de la nécessité d’une politique de rupture en faveur de la création d’un « nouveau 

chemin de fer ». Face à une politique d’investissements visant à résoudre certains problèmes 

de capacité, le séminaire permettra d’insister sur la nécessité d’un changement d’ordre plutôt 

qualitatif. Le directeur gérant de la FCFE insiste fortement sur cette idée : 

« La proposition en faveur d’un « nouveau chemin de fer » ne peut pas naître au sein du chemin de fer 
qu’en niant le vieux chemin de fer ; en niant les vieilles habitudes, les vieilles normes, les vieilles 
formules d’exploitation et, surtout, les vieux concepts de tracé. Et c’est pourquoi, pour la renaissance du 
chemin de fer, il est nécessaire de mettre l’accent sur la contradiction dont personne ne veut s’occuper 
selon laquelle il existe une contradiction entre le vieux et le nouveau chemin de fer ; une contradiction 
entre nous, les cheminots, qui visons un chemin de fer pareil à celui du passé, et ceux qui, dans d’autres 
champs, cherchent une proposition de rupture à travers ce nouveau produit qui offrirait le « nouveau 
chemin de fer ». »117 

                                                 
115 Interview avec Julián García Valverde, président de la RENFE, Vía Libre, octobre 1985, nº 261, p. 7. 
116 « Futuras realizaciones : los tramos experimentales de RENFE a 180 y 200 kilómetros hora », intervention 
de Juan Carlos Barrón Benavente, directeur des travaux de la RENFE et  « Tramos experimentales de RENFE : 
proyectos », Manuel Losada García, directeur de l’ingénierie d’INECO. L’ensemble des communications seront 
publiées par la FCFE (1986).  
117 Intervention d’Apolinar Rodríguez Díaz, directeur gérant de la FCFE (FCFE, 1987 : 351). 
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Ainsi, les responsables de la RENFE et de la FCFE invitent le gouvernement à mener une 

politique ferroviaire plus ambitieuse. La communauté ferroviaire espagnole cherche à faire 

comprendre que l’adoption d’une décision de rupture concernant les nouveaux 

investissements ferroviaires constitue en elle-même un investissement politique. Le président 

de la RENFE demande, à cette occasion et avec une intuition prophétique, un fort compromis 

institutionnel : 

« J’ai signalé qu’il est nécessaire que le soutien institutionnel facilite le travail de gestion, le travail des 
cheminots ; les institutions doivent essayer de répondre aux désirs des citoyens, c’est leur devoir. J’ai 
confiance dans le fait que l’administration agira de la même façon que le capital humain ferroviaire est en 
train d’agir. Nous devons parvenir à un grand équilibre entre ce qui sera le nouveau chemin de fer et ce 
que le chemin de fer d’aujourd’hui doit être pour qu’il devienne celui du futur. Nous devons mettre en 
place un processus interactif de vente mutuelle dans lequel le chemin de fer atteint une bonne offre qui 
stimule, à son tour, l’usager à utiliser le chemin de fer, et que tout cela soit vu par l’homme politique 
comme une obligation, comme une exigence de mettre à disposition de l’institution ferroviaire plus de 
fonds pour satisfaire la préférence du consommateur pour utiliser les services ferroviaires. »118  

En effet, il ne s’agit pas « simplement » de faire face à un problème ou à une série de 

difficultés posées à l’intérieur d’un secteur particulier, mais de formuler une nouvelle 

énonciation permettant de faire du problème ferroviaire une opportunité pour 

l’investissement politique. Ce séminaire devient le lieu de fabrication de cette nouvelle 

énonciation qui entrecroise l’idée d’un « nouveau chemin de fer », le projet européen et la 

modernisation du pays. Le directeur de la FCFE est à nouveau celui qui formule plus 

directement cette nouvelle énonciation : 

 « Alors que l’Espagne est politiquement dans la Communauté (européenne), elle ne l’est pas du point de 
vue territorial : nous, les pays périphériques de la Communauté, nous sommes les premiers à demander, 
les premiers à avoir besoin d’une intégration en termes réels dans une Communauté par rapport à laquelle 
nous nous sentons physiquement éloignés. Rien de mieux que le cadre ferroviaire pour parler de la 
distance virtuelle : la distance virtuelle entre l’Espagne et la Communauté est relativement grande… 
énorme, je dirais. C’est pourquoi, dans ce séminaire, nous voulons présenter une série de projets de 
macroingénierie, qui sont le résultat d’un processus de développement technologique, comme des 
éléments fondamentaux pour réaliser cette intégration territoriale (…). Pour cela, ce que nous allons 
présenter ici, cette année, c’est le compromis des grands projets et de l’illusion collective pour la 
construction de l’Europe, et le rôle du chemin de fer afin de relier l’Europe. »119    

La technologie et l’ingénierie semblent au service de l’Europe à condition que la GV soit 

politiquement énoncée. Le « nouveau chemin de fer » est l’expression plus ou moins 

ambiguë et non-technique à travers laquelle les responsables de la RENFE et de la FCFE font 

référence aux systèmes ferroviaires de la GV. Deux experts ferroviaires qui interviennent 

dans le séminaire s’expriment plus explicitement sur les bénéfices de ce type de système. 

L’ingénieur et professeur Rafael Izquierdo, qui participe à cette époque aux réunions et aux 

études réalisées dans le cadre de la planification des infrastructures de transport au niveau 

                                                 
118 Intervention de Julián García Valverde, président de la RENFE (FCFE, 1987 : 18). 
119 Intervention d’Apolinar Rodriguez, directeur gérant de la FCFE (FCFE, 1987 :11). 
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communautaire, insiste sur les bénéfices liés au réseau européen à GV. L’ingénieur et 

professeur Andrés López Pita, qui participe aux études lancées par la Generalitat de la 

Catalogne pour la réalisation d’une ligne à GV, estime qu’il est intéressant d’envisager la 

construction de nouvelles lignes destinées, dans une première phase, au trafic mixte et à 200 

km/h de vitesse maximale, avec des paramètres géométriques permettant de dépasser cette 

vitesse :  

 « On assiste (…) ces dernières années (…) à la naissance d’une nouvelle époque du chemin de fer 
européen, puisque la justification des nouvelles lignes analysées n’est pas liée à l’existence des 
problèmes de capacité, mais à la volonté d’amélioration de l’offre du chemin de fer, ce qui exige un type 
de focale et de solution des problèmes qui va au-delà des frontières de chaque pays (…). 
Malheureusement, l’Espagne n’a pas une grande présence dans ces schémas [communautaires] 
mentionnés ; elle apparaît comme une simple flèche d’orientation que nous devrions transformer de 
façon immédiate à travers des plans concrets. »120  

Le choix en faveur de la GV sera explicitement formulé dans les conclusions du séminaire. 

Le « programme de la Magdalena » (en référence au nom du palais dans lequel le séminaire a 

eu lieu) (voir Tableau 5) constitue ainsi le cœur intellectuel de la genèse de la GV espagnole 

et offre la première ébauche de l’énonciation politique de cette dernière :  

« Un « nouveau chemin de fer » est né en Europe qui a mis fin à une situation d’absence de grands 
investissements en nouveaux tracés ferroviaires. Le TGV français a ouvert cette nouvelle vie ; avec des 
concepts différents, mais toujours autour de la GV, d’autres pays européens ont suivi une démarche 
semblable (…). Avec ces investissements de rupture, ordonnés selon des priorités, l’Espagne 
s’incorporera à l’ensemble des pays européens qui ont opté pour le « nouveau chemin de fer », en 
adoptant la « GV » comme élément prioritaire de la qualité de l’offre. » (FCFE, 1987: 383) 

 

Tableau 5 
Programme de la Magdalena 

« En faveur de la stratégie du futur du chemin de fer » 
 

1. L’implantation de grandes infrastructures de transport ferroviaire est devenue un élément 
fondamental pour atteindre une véritable intégration européenne. 

2. La GV répond convenablement à la demande de mobilité des citoyens d’un pays moderne.  
3. Le « nouveau chemin de fer » joue un rôle important en faveur du développement 

technologique grâce à sa capacité d’incorporation de nouvelles technologies. 
4. L’expérience européenne montre que la construction d’un « nouveau chemin de fer » constitue 

une opportunité pour le développement de la macroingénierie d’un pays et qui a des effets 
positifs sur l’ensemble de l’économie.  

5. La bonne gestion des ressources des entreprises ferroviaires, même à l’intérieur d’une 
rationalité stricte, trouve nécessairement des limites : la situation en Espagne exige des 
investissements de rupture pour changer l’offre de services, en accord avec les exigence d’une 
société du bien-être. 

6. La réalisation du projet Brazatortas-Cordoue avant 1992 apparaît comme une opportunité pour 
notre « nouveau chemin de fer ». 

7. Ce projet historique d’un « nouveau chemin de fer » appartient non seulement aux cheminots, 
mais à l’ensemble de la société espagnole et, par conséquent, a besoin de la convergence des 
efforts et du soutien de l’ensemble des acteurs sociaux et économiques du pays. 

Source : FCFE, 1987 

                                                 
120 Intervention d’Andrés López Pita, professeur à l’Université Polytechnique de la Catalogne (FCFE, 1987 : 
373). 
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Un projet particulier est mentionné à plusieurs reprises tout au long du séminaire : le projet 

Brazatortas-Cordoue. Dans les conclusions, le projet sera associé à une date précise : l’année 

1992. Ce projet constitue l’embryon de la future ligne à GV Madrid-Séville. Les premières 

études du projet Brazatortas-Cordoue ont été réalisées à la fin des années 1970 par les 

ingénieurs de la RENFE, lors de l’élaboration du Plan général des chemins de fer. Le projet 

consiste dans la construction d’une nouvelle ligne entre ces deux villes pour répondre au 

problème de capacité existant sur la ligne connectant l’Andalousie avec le centre de la 

péninsule. Cette sous-capacité est liée à l’existence d’un goulot d’étranglement dans le 

tronçon à voie unique de Despeñaperros. En juillet 1979, les organes techniques de la 

RENFE demandent à l’unanimité à la direction générale la réalisation de cette nouvelle ligne 

pour une vitesse de 200 km/h, face à l’option d’un doublement de voie de la ligne existante. 

Entre 1980 et 1981, différentes études seront menées par la RENFE dans le cadre du Plan 

général des chemins de fer. Ces études analysent la possibilité d’adopter des paramètres plus 

ambitieux dans la construction des lignes de nouvelle création permettant d’atteindre des 

vitesses supérieures aux 200 km/h121. Les ingénieurs de la RENFE argumentent que des 

lignes réalisées avec des paramètres techniques plus limités risquent de devenir obsolètes à 

moyen terme. Le projet Brazatortas-Cordoue fera partie des nouvelles réalisations incluses 

dans le Plan Général des Chemins de Fer. En 1981, un groupe de travail sera créé pour la 

réalisation des études supplémentaires. Le PSOE inclut le projet de Brazatortas-Cordoue dans 

son programme électoral de 1982. En 1984, le ministre des Transports considère insuffisantes 

les études réalisées, tout en reconnaissant que le projet constitue l’une des priorités 

ferroviaires s’agissant « d’un axe européen » : 

« On a beaucoup parlé de la variante de Brazatortas et lorsque la direction générale de l’infrastructure des 
transports (du ministère des Transports) et la RENFE ont commencé à travailler, on a trouvé des études 
de deux pages et il s’agit d’une irresponsabilité de décider un investissement de 50.000 ou 60.000 
millions de pesetas (360 millions d’euros) sur la base de ces deux pages (…). Je suis persuadé qu’il s’agit 
de l’un des ouvrages prioritaires s’agissant d’un axe européen qui permet l’accès au financement de la 
Banque européenne d’investissement. Mais il faut y réfléchir. »122 

En 1986, une étude sur la rentabilité économique et sociale du projet sera réalisée par INECO 

à la demande de la RENFE123. En 1988, le directeur général des infrastructures du ministère 

des Transports signale que le TRI issu de cette étude se situe à 7%124.  

                                                 
121 Nous suivons ici notamment les précisions apportées par deux ingénieurs de la RENFE : Elías García 
González (García, 2007) et José María Muñiz Aza (Muñiz, 1999). 
122 Intervention d’Enrique Barón, ministre des Transports, Commission de l’Industrie, des Travaux Publics et 
des Services, Congrès des députés, 22/03/1984, DSCD, nº CI 44, p. 22. 
123 Evaluación financiera, económica y social del proyecto Madrid-Brazatortas-Cordoba, INECO, Madrid, 
1986.   
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En définitive, face aux limites imposées par le gouvernement et la direction de la RENFE, les 

ingénieurs chargés de l’élaboration des études travaillent sur la base des paramètres de 

construction plus généreux permettant d’atteindre des vitesses maximales de l’ordre de 200 

km/h. Comme résultat de cette énonciation « technique » de la GV, en 1986, le projet 

Brazatortas-Cordoue apparaît comme la « solution en attente » par laquelle fabriquer le 

nouveau chemin de fer espagnol. Lors du séminaire de septembre 1986, le directeur gérant de 

la FCFE se félicite du travail des ingénieurs :    

« En effet, les ingénieurs du projet, avec un bon critère et avec une plus grande ambition, ont défini un 
tracé, qui détermine la vitesse maximale, avec des rayons minimaux de 2.300 mètres. Il aurait fallu à 
cette époque féliciter les ingénieurs du projet. » 125 

L’idée d’une sorte de conspiration technique sera exprimée deux ans plus tard par le directeur 

général de l’ingénierie et de l’équipement de la RENFE : 

« C’est une belle histoire qui montre comment parfois les ingénieurs transgressent les ordres et les 
normes et que c’est grâce à cela qu’il est possible d’avancer. »126 

Face aux porteurs du « programme de la Magdalena » (le directeur de la FCFE parle de la 

contradiction entre « ce que la RENFE veut et ce que le gouvernement ne donne pas »127), les 

représentants du ministre des Transports évoquent et rappellent les grands objectifs du PTF. 

Ils se limitent à confirmer le compromis du ministère à l’égard de la modernisation du 

chemin de fer espagnol, sans pour autant préciser des actions concrètes dans le court terme. 

Le ministre lui-même énonce les grands objectifs : 

 « Le réseau de l’année 2000 sera un réseau sans goulots d’étranglement. Les vitesses sur le réseau 
principal seront de 200 km/h permettant d’atteindre des vitesses commerciales supérieures à 150 km/h 
entre les principales villes espagnoles. »128 

Ce séminaire aura des conséquences immédiates. En octobre 1986, un mois après la 

célébration du séminaire à Santander, le vice-président du gouvernement, le sévillan Alfonso 

Guerra, accompagné par le ministre des Transports et le président de la RENFE, annonce à 

Séville la décision du gouvernement de construire un nouvel accès ferroviaire à l’Andalousie 

grâce à la réalisation de la nouvelle ligne entre Brazatortas et Cordoue. La proximité entre le 

vice-président du gouvernement et le président de la RENFE semble avoir joué un rôle 

important dans ce rapprochement entre le gouvernement et la RENFE. Ce nouveau tracé 

                                                                                                                                                       
124 Intervention d’Antonio Alcaide, directeur général des infrastructures du ministère des Transports, 
Commission de l’Industrie, des Travaux Publics et des Services, Congrès des députés, 01/03/1988, DSCD, nº 
CO 229, p. 8227. 
125 Intervention d’Apolinar Rodríguez, directeur gérant de la FCFE (FCFE, 1987 : 347-348). 
126 Intervention de Gonzalo Martín Baranda, Commission de l’Industrie, des Travaux Publics et des Services, 
Congrès des députés, 01/03/1988, DSCD, nº CO 229, p. 8214. 
127 Intervention d’Apolinar Rodríguez, directeur gérant de la FCFE (FCFE, 1987 : 350). 
128 Intervention d’Abel Caballero, ministre des Transports (FCFE, 1987 : 390).  
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diminuerait l’itinéraire entre Madrid et Séville de plus de 100 km. Le coût de l’opération est 

estimé à 450 millions d’euros. Alors que dans la présentation du projet, le vice-président du 

gouvernement parle d’une vitesse de 200 km/h, la revue Vía Libre considère à cette époque 

que la nouvelle ligne permettra d’atteindre une vitesse maximale de 250 km/h. Dans sa 

couverture du mois d’octobre, la revue annonce explicitement l’incorporation de l’Espagne 

au club de la GV (Annexe 7). Selon les informations parues dans la revue Vía Libre, le projet 

prévoit la construction de la nouvelle ligne Brazatortas-Cordoue et le renouvellement et le 

doublement de voie entre Cordoue et Madrid permettant d’atteindre également sur ce dernier 

tronçon des vitesses de l’ordre de 250 km/h. En réalité, cet objectif exigera la construction 

d’une ligne nouvelle entre Cordoue et Madrid. Cette ambiguïté liée à la définition technique 

du projet sera instrumentalisée par la RENFE afin de parvenir progressivement à une 

opération plus ambitieuse. Dans ces circonstances, on assiste à une modulation progressive 

des propositions du PTF et à l’alignement du ministère des Transports derrière la stratégie 

des porteurs du programme de la Magdalena.  

De ce point de vue, séquence décisionnelle et processus d’implémentation se superposent et 

avancent en parallèle. Les décisions prises en cours de route auront comme effet une 

transformation notable du projet. Ce n’est qu’au printemps 1987, par exemple, que le 

ministre des Transports déclare qu’il sera nécessaire de procéder à l’importation de nouvelles 

technologies129. Cette nécessité d’importation sera confirmée par le président de la RENFE 

quelques mois plus tard130. Les modulations du projet vont mettre en question les prévisions 

du PTF. Cette ambiguïté entre les objectifs affichés par le PTF et le projet en cours de 

réalisation fera l’objet d’une forte critique de la part de l’opposition et de certains analystes. 

En 1989, l’analyste et écologiste, Ramón Fernández Durán rappelle que « le PTF ne propose 

la création d’aucune ligne à GV »131. À la même époque, dans une perspective différente, le 

professeur Rafael Izquierdo critique l’ambiguïté du PTF concernant la question de la vitesse : 

« La réponse espagnole du PTF est complexe, n’est pas claire (…). Le PTF initial établissait la vitesse à 
160, puis à 200 km/h, mais tout à coup, la vitesse s’élève à 250 (…) et lorsqu’on a presque fini de lire le 
plan, on nous parle de 250 km/h pour le nouvel accès à l’Andalousie et pour les deux variantes, on parle 

                                                 
129 « De manière prévisible (…) il faudra importer de la technologie, même si l’idée est de garder toute la 
fabrication en Espagne », Abel Caballero, ministre des transports, Vía Libre, mai 1987, nº 280, p. 9. 
130 « La où il y a une absence de technologie nationale (…), c’est concernant la traction électrique nécessaire 
pour développer des vitesses de 250 km/h, qui est la vitesse retenue pour la nouvelle ligne Madrid-Séville (…). 
L’objectif est d’utiliser la capacité d’achat de la RENFE pour introduire du développement technologique dans 
l’industrie nationale », intervention de Julián García Valverde, président de la RENFE, Commission du Budget, 
Congrès des députés, 28/10/1987, DSCD, nº CO 183, p. 6780. 
131 Intervention de Ramón Fernández Durán, membre d’AEDENAT (FCFE, 1990a : 118).   
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de 200 et sur certains tronçons de 250. C’est ici que je commence à devenir fou. Le plan est-il de 200, de 
250 ? »132 

L’une des seules certitudes qui semble profiter d’une certaine stabilité tout au long du 

processus d’implémentation concerne la date d’entrée en service de la nouvelle ligne : 

l’Exposition universelle de Séville prévue pour l’été 1992. En effet, en octobre 1986, le 

lendemain de la présentation publique du projet à Séville, jour de la fête nationale, le Roi 

procède à la proclamation officielle de cette ville comme siège de l’Exposition universelle.        

En définitive, sur la base des études techniques concernant le projet Brazatortas-Cordoue, le 

secteur ferroviaire est en mesure de mettre sur l’agenda gouvernemental un projet de ligne à 

GV entre Madrid et Séville. L’itinéraire choisi permet d’assurer la faisabilité technique et 

financière du projet. La liaison entre Madrid et Séville (environ 470 km) se situe à la même 

échelle que la ligne du TGV Sud-est (environ 420 km) qui constitue globalement l’exemple à 

imiter. Dans ces circonstances, il s’agit d’un projet techniquement moins compliqué et 

financièrement moins ambitieux que la connexion (plus longue) entre Madrid et Barcelone 

ou l’accès au Nord. Par ailleurs, cet itinéraire garantit l’accès aux fonds FEDER dans la 

mesure où ce projet concerne des territoires économiquement moins développés. La mise en 

service de la nouvelle ligne lors de la célébration de l’Exposition universelle de Séville de 

1992 apparaît également comme une opportunité permettant de multiplier les résultats 

commerciaux et médiatiques du projet. Certes, le fait que le président et le vice-président du 

gouvernement espagnol soient sévillans constitue aussi une variable permettant d’expliquer 

le choix de l’itinéraire.  

  

L’introduction de l’écartement européen et consolidation de l’énonciation politique 

Les travaux de construction de la future ligne à GV débutent en octobre 1987. Ils sont dirigés 

par la direction générale de l’infrastructure du ministère des Transports et la direction de 

l’ingénierie et de l’équipement de la RENFE. L’opération, identifiée comme le « nouvel 

accès ferroviaire à l’Andalousie » (NAFA), comprend deux sections différenciées (voir 

Figure 15) : le NAFA nord consistant dans l’aménagement et le doublement de voie entre 

Getafe (Madrid) et Brazatortas et le NAFA sud consistant dans la construction d’une 

nouvelle ligne entre Brazatortas et Alcolea (ville située à huit kilomètres de Cordoue). Ces 

deux sections sont conçues pour des vitesses de 250 km/h. Dans ces circonstances, les études 

                                                 
132 Intervention de Rafael Izquierdo, professeur à l’Université Polytechnique de Madrid, Commission de 
l’Industrie, des Travaux Publics et des Services, Congrès des députés, 01/03/1988, DSCD, nº CO 229, p. 8226. 
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existantes (prévoyant des vitesses de 160 et 200 km/h) devront être adaptées aux nouveaux 

paramètres. Comme résultat de cette adaptation, le NAFA nord deviendra dans la pratique 

une ligne de nouvelle construction. Outre la réalisation de l’opération NAFA, le doublement 

de voie entre Cordoue et Séville permettant des vitesses à 200 km/h est aussi prévu. Pourtant, 

cette dernière opération deviendra également une ligne de nouvelle construction. 

Figure 15 
La future ligne à GV Madrid – Séville 

 
a NAFA nord b NAFA sud (variante 

Brazatortas-Cordoue) 
c Cordoue-Séville 

Source: Vía Libre, nº 345, octobre 1992 
 

En 1988, un nouveau contrat-programme vient valider les travaux en cours133 et préciser les 

investissements prévus par le PTF. Il prévoit, pour l’ensemble de la période, un 

investissement total de 3.600 millions d’euros. Le nouveau document se caractérise par une 

orientation plus expansive que le contrat-programme précédent. Il confirme l’introduction de 

la GV en prévoyant l’acquisition de rames à GV. Les principales actions envisagées sont la 

rénovation de la voie pour l’augmentation de la vitesse à 160 km/h et 200 km/h ; le début des 

travaux du NAFA, de la variante Guadarrama et de la connexion Madrid-Barcelone ; le 

développement des Cercanías et l’acquisition du nouveau matériel roulant. 

Outre l’adaptation des paramètres de construction, l’introduction de la GV en Espagne 

nécessite l’implantation d’une série de nouveaux dispositifs techniques. Suivant la 

philosophie appliquée dans la genèse du TGV français, la GV sera progressivement 

                                                 
133 Contrato-Programa 1988-1991, MTTC, souscrit le 23 avril 1988. 
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envisagée en Espagne comme un système intégré134. En janvier 1987, une commission 

d’experts sera créée par le gouvernement afin d’assurer l’optimisation des conditions 

d’exploitation de la GV. Cette commission, composée principalement par des membres de la 

RENFE et des représentants ministériels, effectue divers déplacements en Europe pour 

connaître in situ les différents systèmes de GV existants. En avril 1987, la commission 

présente un rapport qui énumère une série d’aspects pour l’implantation de la GV concernant 

l’adaptation technologique, la direction et le contrôle de l’exécution du projet, la 

réglementation, la formation du personnel, les processus de production et les opérations de 

maintenance135. Le rapport plaide pour un contrôle strict de l’exécution des travaux et la 

fourniture du matériel. En outre, ce rapport prévoit une exploitation mixte des trains de 

voyageurs à 250 km/h et des trains de marchandises à 100 km/h. Enfin, il confirme la 

nécessité de procéder à l’adaptation de la technologie élaborée dans d’autres pays en matière 

d’électrification, de signalisation et de matériel roulant. Trois journées organisées en juin 

1987 par la FCFE pour débattre sur la signalisation ferroviaire servent, par exemple, à 

constater l’absence d’un consensus technologique en la matière.  

En effet, la nécessité de procéder au transfert d’une technologie étrangère afin d’assurer la 

viabilité technique de l’opération sera de plus en plus évidente. Cette importation 

technologique sera associée à une considérable réorganisation de l’industrie ferroviaire 

espagnole. L’ouverture du marché ferroviaire espagnol constitue un levier pour la 

modernisation du secteur. Depuis son émergence au début du XXème siècle, l’industrie 

ferroviaire du pays n’a pas connu de transformations importantes (Comín, 1999 : 249). À 

partir des années 1970, en raison de la crise sidérurgique et de la diminution de la demande, 

la situation du secteur se détériore. L’INI devient actionnaire d’entreprises ferroviaires 

comme MTM ou Ateinsa. Dans les années 1980, la situation économique de certaines 

entreprises à capital privé, comme Macosa, est également difficile. En 1987, le président de 

l’association de constructeurs espagnols de matériel ferroviaire, CEMAFE, n’hésite pas à 

qualifier la situation du secteur de « mauvaise »136.  

Les appels d’offres lancés par la RENFE concernant la nouvelle ligne à GV constituent une 

voie d’entrée en Espagne de certaines entreprises étrangères. En février 1988, la RENFE 
                                                 
134 « C'est-à-dire, le fait d’avoir des trains à GV ne signifie pas qu’on aura des clients. La GV est un système, ce 
n’est pas un train qui va vite, il s’agit d’un système avec beaucoup d’éléments parmi lesquels un train qui va 
vite » intervention de Julián García Valverde, président de la RENFE, Commission de l’Industrie, des Travaux 
Publics et des Services, Congrès des députés, 01/03/1988, DSCD, nº CO 229, p. 8192. 
135 Nous suivons ici l’intervention des ingénieurs de la RENFE Manuel Megía et Javier Pérez (FCFE, 1989 : 21-
44).  
136 Interview avec Julián Ruiz, président de CEMAFE, Vía Libre, janvier 1988, nº 288, p. 19. 
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lance un appel d’offres pour l’acquisition de 24 trains à GV et 75 locomotives à forte 

puissance (pour l’ensemble du réseau). Cet appel d’offres sera associé à la prise en charge 

(acquisition ou participation majoritaire) des entreprises ferroviaires Macosa (après 

Meinfesa), MTM et Ateinsa. En juin, six offres seront présentées137. L’entreprise ferroviaire 

espagnole Talgo, qui est en cours de développement de son propre modèle de la GV, sera la 

grande absente. Les groupements pilotés par Alstom et Siemens apparaîtront très vite comme 

les grands favoris. En septembre, Alstom souscrit un préaccord avec l’INI pour l’acquisition 

des entreprises MTM et Ateinsa. Un mois plus tard, Siemens souscrit un autre préaccord 

similaire. Le 21 octobre, le jour même où la RENFE aurait dû annoncer la décision sur 

l’appel d’offres, une décision du Conseil des ministres vient reporter la décision finale. Dans 

cette décision, le Conseil des ministres demande à la RENFE de mener une étude de 

faisabilité sur l’implantation de l’écartement de voie européen en Espagne. 

La décision du Conseil des ministres du 21 octobre 1988 bouleverse la communauté 

ferroviaire et l’opinion publique espagnole en général. Elle est accueillie positivement par les 

différentes instances internationales. L’existence, à partir de 1844, d’un écartement de voie 

différent en Espagne marque profondément la représentation collective du pays. Cette 

représentation entraîne une certaine sensation d’enclavement ou d’isolement au regard du 

continent européen, alors que l’écartement de voie ne constitue qu’un des aspects d’un 

problème plus large d’interopérabilité. L’électrification, la signalisation ou le gabarit, ainsi 

que l’existence de différentes régulations posent également un problème d’interopérabilité 

entre les différents réseaux ferroviaires. À partir des années 1950, deux solutions techniques 

facilitent l’interopérabilité entre le réseau à écartement ibérique et le réseau communautaire. 

L’entreprise espagnole, Transfesa, développe un système d’essieux interchangeables (en 

soulevant les wagons). À partir de 1960, Talgo développe un système de changement 

d'écartement automatique pour le transport de passagers permettant l’adaptation à une vitesse 

de 15 km/h d’un même convoi aux différents écartements. Dans ces circonstances, certains 

analystes concluent que le problème technique, voire physique, de la différence d’écartement 

est plutôt un problème d’ordre psychologique. L’existence d’un écartement différent 

                                                 
137 1) Alstom, Atiensa et Maquinistas 2) Eurotren Monoviga 3) Fiat, Ansaldo et Breda 4) Mitsubishi, Kawasaki 
et Hitachi 5) Siemens, Brown Boveri, Kraus Maffei, Thyssen-Henschel et Macosa 6) Skoda Export.  
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constitue, pour certains analystes, « une circonstance »138 ou une « réalité géométrique » qui 

pose un problème d’ordre psychologique : 

« La différence d’écartement est une réalité géométrique, et il n’y a rien à en dire. Mais cela ne pose 
aucun problème. Les problèmes qui sont formulés ne sont pas d’ordre technique ou économique, mais 
d’ordre psychologique. »139 

Il ne reste pas moins que c’est sur la base de ces incertitudes psychologiques que s’effectue 

l’énonciation politique de ces 233 millimètres de différence. Malgré les difficultés techniques 

et économiques, l’énonciation politique de la différence d’écartement jette en effet les bases 

pour le développement postérieur de la GV. 

Le problème posé par la différence d’écartement n’est pas tout à fait absent du débat 

ferroviaire des années 1980, mais il est loin d’apparaître comme une vraie priorité. Ni la 

RENFE, ni le ministère des Transports ne semblent accorder à ce problème une importance 

décisive pour l’avenir du chemin de fer espagnol. Le livre blanc du transport, le Plan général 

des chemins de fer, l’étude de la commission de 1983 ou le PTF ne situent pas le problème 

de la différence d’écartement parmi leurs priorités. La complexité technique d’un éventuel 

changement de voie, ainsi que le coût d’une telle opération, semblent dissuader toute 

initiative. Cela étant, une série de principes généraux seront avancés et permettront, le 

moment venu, d’éclairer le processus d’introduction du nouvel écartement. L’un de nos 

interlocuteurs rappelle, par exemple, que, dans les années 1970, l’ingénieur Carlos Roa 

considérait qu’une opération de changement d’écartement sur le réseau espagnol devait 

respecter trois principes : l’opération devrait être soutenue par l’Europe d’un point de vue 

financier, elle devrait commencer au sud de l’Espagne en direction de la frontière française et 

elle devrait se faire en accord avec le Portugal140. Alors que l’enjeu n’est pas ignoré, la 

simple énonciation technique du problème ne semble pas suffisante pour le situer sur 

l’agenda ferroviaire. Le problème ne se pose pas puisque il n’y a pas de véritable processus 

de problématisation. Les propos d’un député de IU aident à comprendre ce paradoxe : 

« Je lui ai demandé au président de la RENFE (…) Pourquoi vous ne travaillez pas sérieusement autour 
de l’idée que l’intégration européenne signifie aussi l’intégration du réseau ferroviaire, car, malgré les 
progrès des systèmes de Talgo, Transfesa, etc., nous devons toujours faire face à un problème, qui nous 
limite, qui est celui de la différence d’écartement ? Pourquoi nous ne commençons pas à étudier cela 

                                                 
138 « Je crois que la question de l’écartement de voie est en train de devenir un « cheval de bataille », alors qu’il 
ne s’agit que d’une circonstance » intervention de José María Muñiz, assesseur du directeur de l’ingénierie de la 
RENFE (FCFE, 1990a : 136). 
139 Interview avec Guillermo Vazquez, président de la Commission du ministère des transports pour l’étude du 
chemin de fer, Vía Libre, septembre 1992, nº 344, p. 14. 
140 Entretien du 06/07/2009. 
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sérieusement ? Le président de la RENFE m’a dit : non, cela est trop coûteux. Moi, je lui ai demandé : 
combien ? Et il m’a répondu : nous l’ignorons. »141    

La question de la différence d’écartement sera soulevée à plusieurs reprises lors du processus 

d’approbation du PTF. Les représentants du ministère et de la RENFE mobilisent plusieurs 

arguments face à ceux qui plaident en faveur d’une opération de changement d’écartement. 

Outre le coût économique de l’opération, ils insistent sur les difficultés d’exploitation qu’une 

telle opération pourrait entraîner pendant la phase de transition. Pendant cette phase 

transitoire, estimée à 25-30 ans, le problème de l’interopérabilité se poserait à l’intérieur du 

pays avec la multiplication des « frontières » ferroviaires. À cet égard, l’opération de 

changement d’écartement pourrait à terme mettre en péril l’avenir du chemin de fer. Par 

ailleurs, la faiblesse des trafics ferroviaires internationaux, notamment dans le cas du 

transport de voyageurs, ne permettrait pas de justifier un tel investissement. Dans ces 

circonstances, les représentants ministériels concluent que les systèmes techniques 

d’interopérabilité existants constituent une solution satisfaisante. Cette position sera défendue 

par la RENFE au sein de la CCFE lors de l’élaboration du schéma européen de la GV. En 

mars 1988, l’opération de changement d’écartement est explicitement rejetée par le président 

de la RENFE :  

« S’il y avait de l’argent pour effectuer le changement d’écartement, je peux vous assurer que je ne 
procéderais jamais au changement d’écartement. »142  

Le ministre des Transports portugais confirme quelques mois avant la décision d’octobre 

1988 que la question du changement d’écartement n’a pas été posée lors des réunions 

bilatérales entre les deux pays, même si le Portugal ne serait pas contre une telle adaptation143.  

Pourquoi le Conseil des ministres décide alors de revenir sur la question de l’écartement ? La 

plupart de nos interlocuteurs s’accordent à qualifier cette décision de « politique ». Le 

directeur gérant de la FCFE insiste sur cette idée : 

« En raison d’une décision politique, nous allons adapter notre écartement à celui des chemins de fer de 
la CEE (…). J’insiste sur l’idée qu’il s’agit d’une décision politique. »144  

Une décision politique du gouvernement espagnol qui est intimement liée au processus 

d’intégration européenne et, plus précisément, au projet d’un schéma européen de la GV. 

« L’Europe » est l’argument fort qui structure une telle décision. Rappelons que quelques 

                                                 
141 Intervention de Ramón Tamames, député d’IU, Commission de l’Industrie, des Travaux Publics et des 
Services, Congrès des députés, 07/10/1986, DSCD, nº CO 11, p. 347. 
142 Intervention de Julián García Valverde, président de la RENFE, Commission de l’Industrie, des Travaux 
Publics et des Services, Congrès des députés, 01/03/1988, DSCD, nº CO 229, p. 8188. 
143 Interview avec Joao Maria de Oliveira, ministre des Transports portugais, Vía Libre, juillet 1988, nº 294, p. 
39. 
144 Intervention de Jesús Sanz Fernández, directeur gérant de la FCFE (FCFE, 1989 : 13). 
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mois plus tard, en janvier 1989, la CCFE présente sa proposition pour la réalisation d’un 

réseau européen. La matérialisation effective de ce type de travail ne fera que rendre plus 

explicite l’opportunité historique d’adopter le nouvel écartement. Les prévisions pour la 

création d’un réseau communautaire et l’intégration européenne constituent justement les 

arguments mobilisés par les partis politiques de l’opposition pour demander au 

gouvernement de reconsidérer sa décision initiale.  

Pourtant, afin de comprendre la décision d’octobre 1988, il est nécessaire d’introduire un 

élément d’analyse supplémentaire, car l’ambition ferroviaire communautaire se cristallise 

également dans une série d’initiatives régionales qui vont avoir une influence directe sur la 

décision du gouvernement. L’initiative la plus importante, de ce point de vue, est celle portée 

par la Generalitat de la Catalogne. En décembre 1986, un mois après la présentation publique 

du PTF, la Generalitat décide de lancer la procédure pour la réalisation d’une nouvelle ligne à 

écartement européen entre Barcelone et la frontière française. Le président de la Generalitat, 

Jordi Pujol, s’implique personnellement dans cette affaire et rencontre lui-même au cours de 

l’année 1987 à plusieurs reprises différents représentants de l’administration française et du 

gouvernement espagnol. La décision de la Generalitat se produit à la suite d’une étude menée 

par un groupe de travail composé par des membres des FGC et le département de Politique 

Territoriale et des Travaux Publics catalan. Cette étude145vise à résoudre les problèmes posés 

par la différence d’écartement entre Barcelone et la France. L’étude attribue le faible 

développement du transport ferroviaire entre l’Espagne et l’Europe à cette différence. Elle 

envisage trois alternatives différentes : l’amélioration des systèmes de changement 

d’écartement ; la création d’un système à double écartement et l’introduction de l’écartement 

européen. L’étude opte pour la construction d’une nouvelle ligne à écartement européen 

permettant des vitesses de l’ordre de 300 km/h. En novembre 1987, une commission sera 

créée, composée par des représentants de la Generalitat de la Catalogne, du gouvernement 

espagnol et de la RENFE. Les responsables ministériels considèrent que la liaison ferroviaire 

entre Barcelone et Paris n’est pas compétitive du point de vue de la demande. Le ministère 

considère également que le coût de la nouvelle ligne a été sous-estimé et que le projet doit 

être considéré dans une perspective plus large. Pourtant, les études et les réunions de travail 

entre les administrations catalane, espagnole et française se poursuivent. Les expectatives 

                                                 
145 Estudio de  factibilidad de una conexión ferroviaria de ancho internacional entre la frontera francesa y 
Barcelona, Departamento de Política Territorial y Obras Públicas, Ferrocarrils de la Generalitat de Catalunya, 
1986.  
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associées aux nouveaux prolongements du TGV Sud-est vers le sud de l’Europe à cette 

époque jouent un rôle essentiel dans ce débat. 

L’initiative catalane vient situer la question de la différence d’écartement de manière directe 

sur l’agenda ferroviaire espagnol. D’autres initiatives ferroviaires régionales qui émergent à 

cette époque seront de ce fait très sensibles à cette question. Du coté ouest des Pyrénées, la 

Navarre et le Pays basque se mobilisent pour défendre leurs propres connexions ferroviaires 

avec la France. L’initiative catalane est aussi l’une des premières manifestations de la 

nouvelle énonciation politique du chemin de fer en Espagne. Cette énonciation véhicule 

l’idée de la connexion avec l’Europe, mais aussi celle de la différenciation territoriale de 

l’Espagne. En effet, le projet ferroviaire comporte une forte signification politique. D’abord, 

la promotion de la nouvelle ligne ferroviaire met en question le partage de compétences 

établi par le texte constitutionnel. Le gouvernement catalan cherche, par la voie des faits, à 

mettre sur l’agenda du gouvernement espagnol un projet dont l’exécution correspondrait à ce 

dernier. Deuxièmement, la promotion du projet à l’échelle internationale permet à la 

Generalitat d’apparaître comme interlocuteur valable aux yeux des autorités françaises et 

communautaires. C’est dans cette perspective que l’un des participants aux réunions entre le 

gouvernement catalan et les autorités françaises, le professeur de l’Université Polytechnique 

de la Catalogne, Andrés López Pita, qualifie ces réunions entre Paris et Barcelone de quasi 

clandestines (López Pita, 2006 : 13). En définitive, l’énonciation politique du projet de 

nouvelle ligne à GV contribue à l’affirmation de la Generalitat comme acteur collectif 

autonome. Le projet vise un renforcement territorial de la région et la connexion avec 

l’Europe.  

Alors que la décision du gouvernement espagnol de revenir sur la question de la différence 

d’écartement est avant tout une décision « politique », elle n’aurait pas pu être prise à 

l’encontre de la position « technique » de la communauté ferroviaire. Certaines informations 

publiées à cette époque montrent l’existence d’un débat ouvert sur ce sujet à l’intérieur de la 

RENFE146. En effet, certains secteurs du monde syndical, qui se montrent opposés à 

l’implantation de la GV, craignent que l’introduction de l’écartement européen signifie la 

création d’une nouvelle entreprise ferroviaire indépendante de la RENFE147. Au lendemain 

de la décision d’octobre 1988, la revue Vía Libre estime que : 

                                                 
146 « Certains signalent qu’à l’intérieur de la RENFE les hauts responsables ainsi que l’ensemble des cheminots 
sont favorables à l’introduction de l’écartement européen  », Vía Libre, février 1988, nº 289, p. 12.  
147 Un article publié dans la revue Vía Libre se demande « Une entreprise spéciale pour le réseau à GV? », 
Graiño S., novembre 1988, nº 298, p. 13-14. 
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« Personne ne peut penser que les responsables de la RENFE ont été surpris par la décision ministérielle. 
On peut penser plutôt qu’ils ont été – certains parmi eux – les porteurs de l’idée. »148 

De ce point de vue, alors que la décision sur la question de l’écartement reste essentiellement 

une décision politique, nul doute qu’elle est prise en concertation avec la direction de la 

RENFE. En revanche, la plupart de nos interlocuteurs critiquent d’autres arguments 

habituellement utilisés pour expliquer la décision gouvernementale. Ils nient, par exemple, 

que la décision soit prise à cause des difficultés techniques liées à l’adaptation du nouveau 

matériel roulant à GV aux paramètres de l’écartement ibérique. En outre, l’hypothèse selon 

laquelle l’accès au financement communautaire dépendrait de l’adoption du nouvel 

écartement semble également peu fondée. 

 

Moment décisionnel : l’énonciation quasi juridique de la GV 

La décision d’octobre 1988 n’entraîne pas l’adoption de l’écartement européen de manière 

automatique. Dans les semaines qui suivent la décision gouvernementale, la RENFE élabore 

un premier rapport qui sera rendu au ministère au mois de novembre. Ce rapport considère la 

pertinence de l’implantation de l’écartement européen dans les lignes à GV de nouvelle 

construction. Les délais pour l’élaboration de ce premier rapport étant très brefs, la question 

de la conversion à écartement européen de l’ensemble du réseau ne sera pas analysée. Alors 

qu’une adaptation immédiate et complète de l’ensemble du réseau semble exclue, le rapport 

considère nécessaire le changement d’écartement progressif dans le réseau principal (7.000 

km). En novembre, une étude élaborée par le syndicat de la patronal de la construction, 

SEOPAN, sous la direction du professeur de l’Université Polytechnique de la Catalogne, 

Andrés López Pita149, se montre favorable à l’introduction de l’écartement européen et 

prévoit l’extension du réseau espagnol à GV à partir des connexions Perpignan-Barcelone-

Saragosse-Madrid-Cordoue-Séville et Saragosse-Irun.    

Face à la faible présence médiatique du débat ferroviaire en général et du projet de nouvelle 

ligne à GV en particulier150, la question de l’écartement européen attire davantage l’attention 

du public. Différents articles publiés dans la presse illustrent cet intérêt renouvelé pour la 

                                                 
148 Vía Libre, novembre 1988, nº 298, p. 13. 
149 El desarrollo de nuevas infraestructuras en el ferrocarril, Seopan, 1988. 
150 Les porteurs de la GV réagissent face à cette indifférence générale : « On ne connaît pas bien ce que la GV 
est », interview avec Jesús Sanz Fernández, directeur du centre de documentation de la FCFE, Vía Libre, 
octobre 1988, nº 297, p. 13. 
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question ferroviaire151. Cela s’explique par la plasticité de la question de l’écartement et par 

sa prégnance dans la représentation collective du pays. En effet, la plupart des opinions 

exprimées seront favorables à l’adoption de l’écartement européen. Le « sens commun » 

semble s’accorder avec l’énonciation technique et politique du problème et plaide pour ne 

pas répéter l’erreur historique qui a provoqué dans le passé « l’isolement de l’Espagne ». 

Le 9 décembre 1988, le Conseil des ministres adopte une nouvelle décision. À la suite de 

l’étude de la RENFE, le Conseil des ministres considère que « l’introduction simultanée du 

train à GV et de l’écartement de voie international se présente à ce jour comme la meilleure 

option et la plus favorable pour l’approfondissement de l’intégration européenne ». L’accord 

du Conseil des ministres adopte trois résolutions. Il prévoit la construction à écartement 

européen des futures lignes à GV en Espagne. Deuxièmement, il considère comme prioritaire 

la construction des corridors Madrid-Cordoue-Séville et Madrid-Saragosse-Barcelone-

frontière française. Enfin, il demande à la RENFE l’élaboration d’un nouveau rapport pour la 

conversion à l’écartement européen du réseau conventionnel à l’horizon du PTF. 

Cet accord du Conseil des ministres marque profondément l’avenir de la politique de la GV 

espagnole. Cette décision vient confirmer explicitement le processus décisionnel déclenché à 

partir de 1986. Elle parle explicitement du concept de la GV et confirme la construction de la 

ligne Madrid-Séville. L’accord introduit d’ailleurs une nouvelle priorité : la ligne à GV 

Madrid-Barcelone-frontière française. À cet égard, la mobilisation catalane et les 

perspectives de création d’un réseau européen de la GV semblent avoir eu un effet direct sur 

la décision gouvernementale. Le réseau de la GV espagnol se profile comme un axe sud-

ouest – nord-est. Enfin, alors qu’il confirme l’introduction de l’écartement européen pour les 

lignes à GV de nouvelle construction, il reporte à plus tard la décision sur la conversion de 

l’ensemble du réseau.  

Après avoir observé la formulation d’une énonciation politique de la GV sur la base d’une 

énonciation technique préalable, on assiste maintenant à la formulation d’une énonciation 

quasi juridique de la GV. Ni le PTF, ni le contrat-programme 1988-1991 n’ont été en mesure 

                                                 
151 « Cuellos de botella », Editorial, El País, 23/10/1988 ; « El ancho de vía europeo ahora o nunca », Manuel F. 
Cachán, El País, 24/10/1988 ; « Trenes de alta velocidad, con prisas y a lo loco », Alfonso Sanz Alduán, El País, 
01/11/1988 ;  « Un trazado europeo para el tren español », Donato Fernández, El País, 02/11/1988 ; « A Europa, 
¿con que tren? », Fernando Menéndez Rexach, El País, 04/11/1988 ; « El futuro de RENFE », Antonio Crespi 
González, El País, 21/11/1988 ; « Debatir antes de estrechar », Arturo Soria y Puig et Francisco Fernández 
Lafuente, El País, 24/11/1988 ; « Un sapo como un tren », Rafael Sánchez Ferlosio, El País, 04/12/1988 ; 
« Estrechez mental », Editorial, El País, 11/12/1988 ; « Vía libre a RENFE », Alejandro Rebollo Álvarez-
Amandi, El País, 13/12/1988 ; « Anchos de vía », Bernardo de Mesanza, El País, 15/12/1988 ; « Una ocasión 
histórica, única e irrepetible », Antonio de Madariaga y Zobaran, ABC, 22/10/1988.  
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de formuler cet autre type d’énonciation. En revanche, l’accord du Conseil des ministres 

apparaît comme un événement contraignant qui engage les différents acteurs dans le 

développement de la GV. En effet, la plupart de nos interlocuteurs considèrent cette décision 

comme un événement qui structure à partir de ce moment le cadre d’action en matière 

ferroviaire. Avec cette énonciation quasi juridique, on assiste à l’émergence d’un nouveau 

mode d’existence de la GV espagnole. Cela ne signifie pas l’épuisement des autres types 

d’énonciation. Au contraire, l’énonciation quasi juridique est une garantie pour 

l’approfondissement des énonciations technique et politique de la GV. 
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2. La mise en œuvre des projets  

La décision de décembre 1988 relance formellement le processus d’implémentation de la GV. 

Entre 1989 et 1992, les travaux de construction de la ligne Madrid-Séville se poursuivent. 

L’implémentation de cette ligne va de pair avec la réalisation d’études concernant d’autres 

projets ferroviaires. Le ministère des Transports poursuit les études pour la construction de la 

ligne Madrid-Barcelone-frontière française et lance les études du nouvel accès au nord en 

direction de Valladolid. Le ministère étudie également la question du changement 

d’écartement pour l’ensemble du réseau conventionnel.  

La réalisation des nouveaux projets et de l’opération de conversion de l’écartement ne 

dépasseront finalement pas la phase préalable d’étude et de réflexion. Il est important de 

distinguer ici deux périodes bien différenciées. Entre 1989 et 1991, le ministère des 

Transports, sous la direction de José Barrionuevo, qui se dit « inoculé par le virus 

ferroviaire » (FCFE, 1989 : 301), semble décidé à lancer des nouveaux projets et se montre 

favorable à une opération de changement d’écartement. Cette première période très 

volontariste est marquée par la confrontation entre le ministère des Transports et le ministère 

de l’Économie et du Budget. Ce dernier, face à l’accroissement de l’investissement 

initialement prévu pour l’opération Madrid-Séville et face aux nouvelles ambitions 

ferroviaires, plaide pour une politique ferroviaire plus modérée. Cette période est marquée 

par un grand investissement lié à l’organisation en 1992 de l’Exposition universelle de 

Séville et des Jeux Olympiques de Barcelone. Dans ces circonstances, en mars 1991, le 

secrétaire d’État aux Finances, Josep Borrell, est nommé nouveau ministre des Transports. À 

partir de ce moment et jusqu’à l’arrivée au pouvoir du PP en 1996, le ministère mène une 

politique ferroviaire beaucoup plus incrémentale et restrictive. 

 

Construction de la ligne Madrid-Séville 

Le processus de construction de la ligne Madrid-Séville constitue le scénario central sur 

lequel se structurent tant l’action gouvernementale que le reste des mobilisations en matière 

de politique de la GV. Les délais prévus pour l’entrée en fonctionnement de la nouvelle ligne 

imposent un calendrier de réalisation très précis. Avec une longueur de 471 km la nouvelle 

ligne apparaît comme l’un des projets d’ingénierie le plus important de l’Europe à cette 

époque. Les responsables de la construction de la nouvelle ligne ne cachent pas les 

nombreuses difficultés auxquelles ils devront faire face. Les contacts entamés au niveau 
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international semblent avoir aidé parfois, mais pas toujours, à faire face aux différentes 

incertitudes techniques. Les propos de l’un des responsables du projet illustrent avec vivacité 

ces incertitudes :   

« Je crois qu’au cours de ce chemin, au cours de cet exode, on a avancé et on a lutté, et que nombreux se 
sont perdus dans le chemin. Mais tout n’a pas été fait. Rappelez-vous qu’avec l’arrivée à la terre promise, 
une nouvelle histoire a commencé, avec des nouvelles batailles, avec les philistins, les cananéens et les 
mauvaises gens, au moins du point de vue des israéliens. En somme, on n’est pas face à un chemin de 
roses. » 152 

Il n’est pas question ici de reconstruire le processus d’implémentation dans le détail. Si 

l’entrée en fonctionnement de la ligne en avril 1992 a pu avoir lieu, cela est une conséquence 

de la capacité des ingénieurs et des travailleurs impliqués dans le projet à faire face 

techniquement aux différentes incertitudes. Cette étape d’implémentation exige, en effet, de 

revenir sur l’énonciation technique de la GV. Ce retour sur l’énonciation technique est vécu 

souvent par nos interlocuteurs avec une forte dévotion153. Nous ne sommes pas en mesure 

d’évaluer ou de juger ce processus d’implémentation qui est considéré globalement comme 

une réussite du point de vue de l’ingénierie ferroviaire. Nous nous limiterons à observer la 

façon dont les incertitudes liées à cette phase d’implémentation sont soumises à une forte 

dynamique de politisation.  

À partir de 1989, les travaux de construction de la nouvelle ligne Madrid-Séville 

s’intensifient. La décision de décembre 1988 a des effets directs sur ce processus de 

construction, car l’introduction d’un nouvel écartement pose un problème d’interopérabilité 

entre la nouvelle ligne et le réseau existant. Ce problème d’interopérabilité exige l’adaptation 

de certaines prévisions à l’égard de la planification des travaux154. Par ailleurs, la nouvelle 

situation oblige à construire une ligne entièrement nouvelle entre Cordoue et Séville. Le 

surcoût de cette opération sera pris en charge par la RENFE. Ces changements liés à 

l’introduction de l’écartement européen viennent s’ajouter aux modulations associées aux 

décisions sur l’implantation de la GV. Toutes ces modulations ont comme conséquence 

l’accroissement de l’investissement initialement prévu. Le président du syndicat patronal du 

BTP, SEOPAN, vise à justifier cette évolution : 

« Ce qui avait été prévu au départ était très différent de ce qui a été construit quant à l’écartement, la 
vitesse, le rythme de construction, etc. (…). Il a fallu modifier le projet initial et cela a entraîné des coûts 

                                                 
152 Intervention de Gonzalo Martín Baranda, directeur général adjoint d’ingénierie de la RENFE (FCFE, 1989 : 
17).         
153 Le directeur général adjoint d’ingénierie de la RENFE, Gonzalo Martín Baranda, considère par exemple que 
la ligne Madrid-Séville est l’un des ouvrages d’ingénierie en cours de réalisation « le plus beau au monde », Vía 
Libre, novembre 1989, nº 310, p. 6. 
154 Pour plus de détail voir l’intervention de Manuel Pérez Beato, directeur des travaux de la GV de la direction 
de l’ingénierie de la RENFE (FCFE, 1989 : 169-212).  
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importants. Lorsque l’on a décidé de faire une ligne à GV, les coûts ont augmenté à nouveau parce que 
les exigences ont varié. Mais tout cela est quelque chose qui arrive dans tous les pays, l’un des exemples 
est l’Eurotunnel. » 155 

Le Conseil des ministres du 7 juillet 1989 établit l’investissement total de cette opération à 

1.500 millions d’euros, c'est-à-dire, plus du triple du montant prévu dans le PTF pour le 

nouvel accès à l’Andalousie. Cette décision situe la construction de la ligne Madrid-Séville 

comme la grande priorité jusqu’à l’année 1992. La décision du Conseil des ministres est le 

résultat du compromis acquis entre le ministère des Transports et le ministère de l’Économie 

et des Finances. Face aux ambitions ferroviaires du premier, le deuxième se montre très 

critique à propos du développement de la GV et du projet de conversion de l’écartement de 

voie. L’un de nos interlocuteurs, ancien haut fonctionnaire du ministère des Transports, écrit 

littéralement que le ministère de l’Économie dans son ensemble s’oppose au projet, en 

estimant qu’il s’agit d’une option très coûteuse et peu rentable156. Selon les informations 

publiées dans la revue Vía Libre, le ministère de l’Économie ne s’opposerait pas directement 

à la construction de la nouvelle ligne. Les responsables ministériels critiqueraient notamment 

le manque de rigueur lors du calcul des coûts de construction, ainsi que les modifications en 

cours de route. Le futur ministre des Transports, Josep Borrell, revient en 1993 sur cette 

confrontation entre les deux ministères : 

« Lorsqu’il s’agit de dépenser 450.000 millions de pesetas (2.700 millions d’euros) d’investissement, il 
faut effectuer une analyse d’opportunité, qu’est-ce que nous aurions pu faire avec cet investissement ? Et 
c’est cela ce que j’ai dû faire lorsque j’étais secrétaire d’État aux Finances (…). L’investissement sur 
l’AVE n’est pas un investissement avec un taux de rentabilité permettant de rentabiliser l’investissement 
effectué, ni sur la ligne Madrid-Séville, ni sur les autres lignes que nous construirons en Espagne dans 
l’avenir. »157 

En janvier 1990, son prédécesseur, José Barrionuevo, annonce la nécessité de procéder à la 

révision du contrat-programme 1988-1991, car les prévisions de dépense de la RENFE et du 

ministère seront probablement dépassées. En effet, à partir de 1990, on assiste à une 

augmentation du déficit financier de la RENFE. En 1991, la nouvelle présidente de la 

RENFE reconnaît que la croissance des dépenses financières des années précédentes est 

directement liée à l’effort réalisé dans la construction de la ligne Madrid-Séville158. Le 

ministère est obligé, dans ces circonstances, de réduire l’investissement initialement prévu 

pour le Plan de « Cercanías »159. Dans ces circonstances, l’accroissement du coût de 

                                                 
155 Interview avec José Antonio Esteban, président de Seopan, Vía Libre, avril 1990, nº 315, p. 11-12.  
156 Entretien écrit, juillet 2009. 
157 Intervention de Josep Borrell, ministre des Transports (FCFE, 1993 : 14-15). 
158 « Desentrañar el déficit », Mercé Sala, présidente de la RENFE,  El País, 17/10/1991.  
159 Intervention de Mercé Sala, présidente de la RENFE, Commission du Budget, Congrès des députés, 
22/10/1991, DSCD, nº CO 327, p. 9544. 
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l’opération Madrid-Séville acquiert une forte visibilité médiatique et devient rapidement un 

terrain propice à l’investissement et à la confrontation politique. 

La variabilité des prévisions concerne également la programmation et la fourniture du 

matériel roulant. Deux semaines après la décision du 9 décembre 1988, la RENFE décide de 

répartir le contrat de matériel roulant entre le groupement piloté par Alstom, qui sera 

responsable de la construction de 24 trains à GV, et celui piloté par Siemens, qui sera 

responsable de la construction de 75 locomotives à forte puissance. Comme conséquence de 

cette décision, Alstom prend le contrôle des entreprises MTM et Ateinsa.  

La décision sur ce contrat est précédée par de nombreuses insinuations. Le président du 

gouvernement espagnol parle de la nécessité « de prendre une décision européenne »160, alors 

que le ministre de l’Intérieur demande que les membres de l’ETA soient envoyés dans les 

trains français161. Le premier ministre français semble subordonner le prolongement des 

lignes à GV françaises vers l’Espagne par la décision sur le contrat de matériel roulant162. 

Certes, toutes ces informations seront démenties par les responsables de la RENFE qui vont 

invoquer, par contre, des arguments techniques pour justifier leur décision finale. La 

répartition du contrat entre les deux constructeurs européens apparaît comme une option 

politiquement raisonnable et techniquement justifiable. La diversification des technologies et 

des fournisseurs permettra une plus grande autonomie de la RENFE par rapport à une 

situation de choix unique. En effet, en juillet 1989, la RENFE décide d’attribuer les travaux 

de signalisation et d’électrification de la ligne Madrid-Séville au consortium hispano-

allemand piloté par la société Siemens. La nouvelle ligne Madrid-Séville sera équipée ainsi 

avec une signalisation allemande, alors qu’il est prévu la circulation des trains à GV français.  

Certaines décisions autour de l’attribution des différents contrats feront l’objet de poursuites 

judiciaires au cours des décennies suivantes dans le cadre de « l’affaire AVE ». Dans ce 

procès, qui se développe entre 1994 et 2008, différents dirigeants de la RENFE, du ministère 

des Transports, du PSOE et de certaines entreprises comme Siemens, font face à des 

accusations de corruption. À la suite du procès, certains dirigeants du PSOE et de l’entreprise 

Siemens seront condamnés163. Ce dossier fait l’objet, avant même la mise en fonctionnement 

                                                 
160 El País, 23/11/1988. 
161 Déclarations à la radio COPE, 24/11/1988. 
162 « Rocard vincula la llegada del TGV a España con la decisión de RENFE », El País, 13/12/1988. 
163 Sentencia 536/2006 Audiencia Provincial de Madrid, 22/06/2006. Sentencia 692/2008 Tribunal Supremo, 
Sala de lo Penal, 04/11/2008. 
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de la ligne Madrid-Séville, d’une forte médiatisation et politisation. En effet, il constitue l’un 

des angles d’attaque de la critique politique du projet. 

Les contrats entre la RENFE et les groupements pilotés par Alstom et Siemens seront signés 

en mars 1990. Ces contrats établissent que l’ensemble du matériel roulant sera construit à 

écartement européen164. Selon les prévisions de la RENFE, les 24 trains à GV seront destinés 

à la ligne Madrid-Séville et à la future ligne Madrid-Barcelone165. Ces prévisions sur les 

caractéristiques et l’utilisation du matériel roulant sont soumises à différentes variables 

comme la réalisation des nouveaux prolongements à GV ou la conversion de l’écartement de 

voie dans le reste du réseau. La troisième variable est liée aux modalités d’exploitation de la 

ligne Madrid-Séville. À cette époque, le ministère des transports prévoit une exploitation 

mixte de la ligne permettant la circulation des trains de voyageurs et de marchandises. En 

décembre 1988, le ministre, José Barrionuevo, précise que ces prévisions peuvent évoluer 

une fois que la ligne sera mise en exploitation166. En 1991, avec l’arrivée du nouveau 

ministre, Josep Borrell, ces prévisions initiales seront réexaminées. Cette question n’est pas, 

car la réalisation d’une ligne mixte permettant la circulation des trains de marchandises exige 

un tracé avec un coût plus élevé. Dans sa conception, la ligne Madrid-Séville est plus proche 

du modèle allemand d’exploitation (trafic mixte), alors que dès sa mise en fonctionnement, 

elle sera comparable au système français de la GV de trafic spécialisé. L’une des critiques 

adressées à la ligne Madrid-Séville porte justement sur le coût supplémentaire de cette 

modulation en termes d’exploitation167. 

Pourtant, en octobre 1991, la RENFE communique à Alstom sa volonté de reporter la 

livraison d’un tiers des trains à GV initialement demandés. À la suite d’une série de longues 

                                                 
164 « Dans la résolution du contrat, l’ensemble du matériel roulant sera réalisé en écartement européen  », 
intervention de José Barrionuevo, ministre des Transports, Commission de l’Industrie, des Travaux Publics et 
des Services, Congrès des députés,  28/12/1988, DSCD, nº CO 395, p. 13501.  
165 « J’imagine que les 24 trains seront destinés à desservir le trajet Madrid-Séville et certains services de la 
ligne Madrid-Barcelone. Pour cette relation nous aurons besoin au minimum de 30 ou 35 trains pour offrir un 
bon service », interview avec Leopoldo Iglesia, directeur général adjoint des achats et de la maintenance de la 
RENFE, Vía Libre, mars 1989, nº 302, p. 17. 
166 « Nous avons prévu que la seule ligne à GV en construction à ce jour soit compatible pour les trains 
conventionnels et pour certains trains de marchandises. Cela est la prévision initiale qui dépendra de 
l’expérience d’exploitation de la ligne », intervention de José Barrionuevo, ministre des Transports, 
Commission de l’Industrie, des Travaux Publics et des Services, Congrès des députés, 28/12/1988, DSCD, nº 
CO 395, p. 13501 
167 En décembre 1991, un responsable ministériel défend ce choix : « La France (…) a opté par le chemin de fer 
spécialisé pour des voyageurs (…). L’Allemagne et l’Espagne, par contre, visent une option versatile, une 
option qui peut en principe être plus coûteuse (…) une option de trafic mixte, voyageurs et marchandises. », 
intervention d’Emilio Pérez Touriño, secrétaire général des infrastructure de transport du ministère des 
Transport, Commission de l’Industrie, des Travaux Publics et des Services, Congrès des députés, 17/12/1991, 
DSCD, nº CO 373, p. 10983. 
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négociations, en décembre 1993, la RENFE et Alstom souscrivent un nouvel accord. Selon 

ce nouvel accord, sur les huit derniers trains demandés, deux seront construits selon les 

paramètres initialement prévus, alors que les six restants seront construits à écartement 

ibérique et destinés au réseau conventionnel. En décembre 1991, la RENFE demande à Talgo 

la construction de 58 voitures à écartement variable permettant de circuler sur les deux 

écartements. Alors que la réalisation de nouvelles lignes à écartement européen et la 

conversion du réseau conventionnel semblent reportées sine die, le système de changement 

d’écartement développé par Talgo apparaît comme une solution permettant de connecter la 

ligne Madrid-Séville avec le réseau conventionnel. En effet, avec un train équipé du système 

d’écartement variable, le même convoi pourra circuler sur la ligne Madrid-Séville à 

écartement européen et continuer son trajet en empruntant le réseau à écartement ibérique. 

Les premiers services de ce type sur la ligne Madrid-Séville permettront de desservir la ville 

de Málaga à partir de Cordoue.  

La construction de la ligne Madrid-Séville représente la première réalisation, matérialisation 

ou objectivation de la GV en Espagne. La GV, après avoir existé techniquement (il est 

possible de faire), politiquement (« nous allons » faire) et juridiquement (il faut faire), 

acquiert avec la construction de la nouvelle ligne un nouveau mode d’existence, plus matériel, 

plus objectif (c’est fait). Les incertitudes, les variations ou les modulations de cette 

réalisation, matérialisation ou objectivation constituent au fond les difficultés que rencontre 

la GV espagnole pour exister, c'est-à-dire, pour naître. À l’instar d’un nouveau-né, la GV 

aura même son propre nom à partir de février 1990 : Alta Velocidad Española (AVE) (en 

espagnol, « ave » signifie « oiseau »). Malgré sa vocation européenne et alors qu’il ne s’agit 

pas d’une véritable innovation, la GV vise à apparaître comme un produit nettement espagnol.  

 

Nouveaux développements  

À partir de 1989, le ministère des Transports lance de nouveaux projets de lignes à GV. La 

ligne vers Barcelone apparaît comme la prochaine priorité compte tenu de la décision de 

décembre 1988. En décembre 1988, le ministre José Barrionuevo estime que la ligne entre 

Madrid et Barcelone devrait entrer en fonctionnement en 1995168. Le ministère et la RENFE 

lancent les premières études à partir de 1989. Une commission sera créée, sous la direction 

du directeur général des Transports, Manuel Panadero, afin d’étudier les itinéraires possibles, 

                                                 
168 Intervention de José Barrionuevo, ministre des Transports, Commission de l’Industrie, des Travaux Publics 
et des Services, Congrès des députés, 28/12/1988, DSCD, nº CO 395, p. 13501. 
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le type d’exploitation et les modes de financement de la nouvelle ligne. Dans un document 

présenté en mai 1990, cette commission se montre favorable à la spécialisation de la ligne 

pour le trafic de voyageurs. En raison des nombreuses incertitudes liées au projet, la 

commission estime que la participation financière de l’État ne sera pas inférieure à la moitié 

de l’investissement total. Au cours d’un séminaire organisé par la FCFE (FCFE 1990b), les 

représentants du ministère de l’Économie et des Finances et des entités bancaires expriment 

ces incertitudes sur la rentabilité et la possibilité de financement de l’opération. Les 

prévisions gouvernementales pour faire appel au financement privé sont de plus en plus 

limitées. Les limites budgétaires et l’arrivée d’une nouvelle équipe ministérielle à partir de 

1991 provoquent, à terme, le ralentissement du projet.          

Le ministère des Transports travaille également sur le nouvel accès au nord (variante 

Guadarrama) qui vise une meilleure connexion entre Madrid et le nord de l’Espagne avec la 

construction d’une ligne à GV à écartement européen entre Madrid et Valladolid (175-200 

km). L’objectif est de réduire le temps de parcours entre ces deux villes de deux heures et 

demie à un peu plus d’une heure. Alors que les premières études datent du milieu des années 

1970169, le projet sera adapté aux paramètres techniques de la GV à partir de la seconde 

moitié des années 1980. Même si le projet présente l’un des TRI (14%) les plus élevés parmi 

les opérations envisagées dans le PTF, il n’est pas explicitement mentionné par la décision de 

décembre 1988. Cela étant, le contrat-programme 1988-1991 prévoit le démarrage des 

travaux entre 1989 et 1991. En mars 1989, un responsable de la RENFE confirme 

l’avancement des études de la nouvelle ligne170.  

 

Indécision sur la question de l’écartement 

Comme conséquence de la décision de décembre 1988, le président de la RENFE nomme un 

groupe de travail pour l’élaboration d’une étude sur la conversion à l’écartement européen du 

réseau ferroviaire conventionnel171. Cette étude vise à définir la méthodologie et le coût 

d’une telle opération, le but étant de coordonner l’opération de conversion avec la 

modernisation du réseau à l’horizon de l’année 2000 (horizon du PTF). Un rapport sera 

                                                 
169 « Variante norte : un ambicioso proyecto al servicio de la alta velocidad », Vía Libre, octobre 1987, nº 285, p. 
29.  
170 Intervention de Rafael López González, directeur de coordination des investissements de la direction de 
l’ingénierie de la RENFE (FCFE, 1989 : 154).  
171 Le travail du groupe est coordonné par les ingénieurs de la RENFE Javier Pérez Sanz, Manuel Megía et 
Fernando Domínguez. 
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élaboré et soumis au gouvernement en août172. Dans ce rapport, le groupe de travail effectue 

une évaluation de l’état des infrastructures et des éléments concernés par l’opération de 

changement (installations fixes, matériel roulant, production, trafics). Le rapport établit 

ensuite une série de critères permettant d’organiser l’opération de transformation. Enfin, le 

rapport définit un possible calendrier. Cette planification devrait limiter le désinvestissement 

du réseau, minimiser les perturbations en termes d’exploitation et assurer les principales 

connexions ferroviaires. L’opération de conversion combine différentes solutions techniques : 

la réalisation de lignes de nouvelle construction, l’implantation d’un troisième rail sur les 

voies existantes permettant la circulation à deux écartements, la substitution de la voie et 

l’installation d’une traverse polyvalente permettant dans l’avenir d’adapter le rail au nouvel 

écartement. Le rapport situe le coût total de l’opération à 3.100 millions d’euros.       

L’opération de changement d’écartement entraîne une forte complexité. Au cours de l’année 

1989, différentes conférences ont lieu autour de cet enjeu173. La question sera également très 

présente dans d’autres séminaires autour du chemin de fer174. Certains ingénieurs de la 

RENFE considèrent que l’opération de changement d’écartement ne se justifie pas, le poids 

du transport international ferroviaire étant trop faible175 . Selon eux, l’opération de 

changement d’écartement n’assure pas en elle-même le développement de ce type de trafic. 

Pourtant, la communauté ferroviaire globalement et la direction de la RENFE en particulier 

estiment que la décision « politique » du gouvernement d’adopter l’écartement européen dans 

les nouvelles lignes à GV et d’étudier le changement dans l’ensemble du réseau, constitue 

une opportunité pour le développement et la modernisation du secteur. En effet, la RENFE 

considère que l’introduction du nouvel écartement représente une garantie pour la 

modernisation du réseau en général et pour le développement de la GV espagnole en 

particulier. Alors que les deux concepts (écartement européen et GV) sont indépendants, les 

deux questions sont étroitement associées dans la pratique. L’un des responsables du rapport 

de la RENFE rend explicite cette association : 

                                                 
172 Informe de conversión de líneas a ancho internacional, RENFE, 1989. 
173 « Seminario sobre la introducción del ancho internacional en la red ferroviaria española », organisé par la 
FCFE les 6 et 7 mars à Madrid; « Jornadas sobre la introducción del ancho internacional en el ferrocarril 
español  » organisé par le Collège des Ingénieurs des Chaussées, Canaux et Ports les 26, 27 et 28 avril à Madrid. 
174 « Seminario Horizonte 2000 », organisé par la FCFE du 10 au 14 juillet à Santander ; « Jornadas sobre la 
nueva situación ferroviairia y sus efectos regionales en Andalucía », organisé par la FCFE et la Junte 
d’Andalousie du 11 au 16 novembre 1989 à Séville. 
175 « Des ingénieurs de la RENFE mettent en question le changement de voie pour des problèmes techniques », 
El País, 29/05/1989. Quelques semaines plus tard, El País publie un article écrit par un ingénieur de la RENFE 
qui défend l’opération de changement d’écartement « Face aux ingénieurs de la RENFE qui s’opposent, nous 
considérons que cela est nécessaire pour ne pas rester isolés de l’Europe » Lluis Batlle i Gargallo, El País, 
12/06/1989. 
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« Pour que le chemin de fer conventionnel puisse bénéficier de la modernisation liée au nouveau chemin 
de fer, et pour que, en même temps, ce dernier puisse être efficace, il faut assurer l’intégration entre la 
GV et le réseau conventionnel. Le modèle d’exploitation en Europe s’oriente vers cette intégration. Dans 
notre cas, ce principe exige de manière inévitable la conversion de l’écartement de voie et donc, pour la 
modernisation de notre chemin de fer il est nécessaire de réaliser le changement d’écartement (...). Il ne 
faut pas confondre écartement de voie et GV. En effet, l’écartement européen est une garantie pour la GV 
en Espagne. »176 

Dans une certaine mesure, l’introduction du nouvel écartement sur la ligne Madrid-Séville 

rend plus probable le développement postérieur de la GV en Espagne. En effet, la réalisation 

de la ligne Madrid-Séville à écartement européen entraîne un effet réseau qui rend plus 

probable la construction des nouvelles lignes à cet écartement. À son tour, l’extension du 

nouvel écartement apparaît comme une opportunité permettant d’envisager des projets de 

modernisation plus ambitieux, voire la réalisation de nouvelles lignes à GV. L’association de 

ces deux concepts déclenche une dynamique de renforcement mutuel. Dans ces circonstances, 

la ligne Madrid-Séville apparaît (en partie) moins comme une ligne isolée au milieu de 

l’Espagne que comme l’embryon d’un réseau ferroviaire entièrement nouveau.  

L’option d’une conversion globale de l’écartement pour l’ensemble du réseau semble 

difficilement abordable177. Du point de vue économique, le ministère de l’Économie et des 

Finances se montre très sceptique vis-à-vis de la question du changement d’écartement. Il 

considère que le coût de l’opération de changement d’écartement a été sous-estimé, mais 

surtout, il critique l’absence de toute rentabilité économique liée au projet. D’ailleurs, pour 

les responsables de ce ministère, la différence d’écartement constitue, dans une certaine 

mesure, une barrière technologique avantageuse pour l’industrie ferroviaire espagnole. 

L’absence de rentabilité économique est critiquée également par certains représentants 

politiques de gauche et par des représentants syndicaux178. Certains cheminots estiment que 

l’introduction de l’écartement européen renforce les dynamiques de division de l’entreprise 

ferroviaire avec la création d’une entreprise ferroviaire pour la GV.  

La controverse autour de l’opération de conversion de l’écartement s’interrompt en raison 

des élections d’octobre 1989. Dans la nouvelle législature, la décision semble reportée aux 

calendes grecques, alors que l’industrie ferroviaire réclame au gouvernement de prendre une 

                                                 
176 Intervention de Javier Pérez Sanz, assesseur de la présidence de la RENFE (FCFE, 1990a : 100-102, 135). 
177« Une conversion global ne semble pas une bonne solution » intervention de Manuel Losada García, 
professeur de l’Université Polytechnique de Madrid, « Jornadas sobre la introducción del ancho internacional en 
el ferrocarril español  », 27 et 28 avril 1989, Madrid. 
178 « Au lieu d’avoir un réseau à GV isolé, vous ne croyez pas qu’il serait préférable de laisser les choses telles 
qu’elles sont avec l’écartement de voie ibérique ? » intervention de Mariano Santiso del Valle, représentant du 
syndicat Comisiones Obreras et porte-parole dans le comité d’entreprise de la RENFE (FCFE, 1990a : 134).       
« Promouvons un manifeste sur l’écartement de voie, son titre pourrait être : « Moratoire de l’introduction de 
l’écartement européen  en Espagne » », intervention de Santos Nuñez, représentant d’IU à la RENFE (FCFE, 
1990a : 393). 
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décision définitive afin de sortir de l’impasse179. L’option d’un changement d’écartement 

global pour l’ensemble du réseau ferroviaire sera définitivement exclue. Au lieu de procéder 

à une conversion systématique du réseau ferroviaire, les efforts se concentrent sur le 

développement et l’installation de la traverse polyvalente (Annexe 8). Au cours de l’année 

1990, la RENFE et l’industrie ferroviaire élaborent les premiers prototypes. Dans sa réponse 

écrite, l’un de nos interlocuteurs signale que l’installation de la traverse polyvalente permet 

de contourner la question du changement d’écartement et de reporter le dossier 

indéfiniment180. En effet, à partir de 1990 et au cours des décennies suivantes, certaines 

lignes du réseau conventionnel seront progressivement équipées avec ce type de traverse. 

Comme conséquence de cette opération, en 2009, la traverse polyvalente est installée sur 

4.620 km du réseau ferroviaire espagnol. Cela étant, à ce jour, l’opération de changement 

d’écartement n’a pas encore été réalisée et ces lignes continuent à fonctionner à écartement 

ibérique. Ainsi, tout au long de cette période, les nouvelles lignes à écartement européen de 

nouvelle construction coexistent avec le réseau à écartement ibérique. L’interopérabilité entre 

les deux réseaux sera possible grâce à l’utilisation de matériel roulant équipé des systèmes à 

double écartement, alors que cette option avait été considérée par les responsables de la 

RENFE comme une mesure transitoire : 

« Par rapport au système d’écartement variable (…) nous doutons que cela soit une solution définitive, en 
raison des coûts de maintenance élevés. »181  

 

                                                 
179 « En octobre de l’année dernière (1988), on a décidé d’étudier la possibilité du changement d’écartement et 
maintenant, 13 mois après, il n’y a pas encore de décision ferme (…) dans l’attente d’une décision il existe une 
interruption en matière d’investissements, car il s’agit d’une question importante (…) pour savoir quels sont les 
trains qui seront demandés », interview avec Eusebio Toral, directeur général de GEC-Alstom, Vía Libre, 
janvier 1990, nº 312, p. 26. 
180 Entretien écrit, juillet 2009. 
181 Intervention de Javier Pérez Sanz, assesseur de la présidence de la RENFE (FCFE, 1990a : 137). 
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3. La propagation de la GV : une première vague 

Dans cette section nous allons esquisser la façon dont la question de la GV se propage à 

partir de la sphère gouvernementale vers d’autres lieux du politique. Nous utilisons le terme 

de propagation globalement dans le sens que Baumgartner et Jones (1993 : 17) donnent au 

concept de « issue expansion »182. Pourtant, nous identifions aussi à travers ce concept les 

dynamiques plus larges de socialisation ou de publicisation de la GV. 

Nous allons parcourir brièvement les différents lieux où la question de la GV va émerger. Le 

point commun autour duquel semble se structurer cette première phase de propagation de la 

GV est relativement simple : de manière plus ou moins explicite la plupart des acteurs situés 

dans les arènes politiques critiquent le caractère politique des décisions gouvernementales en 

matière de GV. Cette propagation a lieu principalement autour de la construction de la ligne 

Madrid-Séville. La construction matérielle de la nouvelle ligne va de pair avec son 

développement comme objet politique. L’opération de changement d’écartement et, dans une 

moindre mesure, le développement des nouveaux projets à GV constituent également les 

terrains sur lesquels cette propagation a lieu.   

 

Énonciation médiatique de la GV   

Cette propagation est directement liée à la médiatisation progressive de la GV. La question 

de l’écartement d’abord et les modulations lors de la construction de la ligne Madrid-Séville 

ensuite seront très présentes sur l’espace médiatique. Lorsque les informations concernant les 

modulations autour du projet Madrid-Séville seront publiées, la question de l’écartement 

laisse la place à une discussion centrée sur la phase d’implémentation de la nouvelle ligne. 

L’apparition des informations concernant l’élévation du coût de construction du projet a une 

forte répercussion sur l’appréciation générale du projet183. La construction du projet devient 

une question attirante pour les informateurs les plus hostiles au gouvernement socialiste. Le 

journal ABC signale à plusieurs reprises que la construction de la ligne à GV Madrid-Séville 

n’est pas justifiée. La critique ne porte pas tant sur le concept de GV en lui-même que sur le 
                                                 
182 « Political scientists have used the term issue expansion to discuss positive-feedback effects that cause issues 
to move quickly among many decisionmaking units. This causes various parts of the political system to direct 
attention at the issue which is in the process of expansion ».  
183 « La vía del despilfarro », ABC, 13/07/1987 ; « El tramo del TAV entre Córdoba y Sevilla costará el doble de 
lo previsto  », El País, 16/03/1989 ;  « El TAV Madrid-Sevilla costará 250.000 millones de pesetas », El País, 
16/06/1989 ; « Despilfarro en el proyecto del Tren de Alta Velocidad », ABC, 13/07/1989 ; « La línea de alta 
velocidad Madrid-Sevilla costará más del doble de lo previsto », El País, 03/10/1989 ; « El TAV de la fresa » 
ABC, 15/03/1991, « RENFE en vía muerta », ABC, 31/03/1991 ; « El TAV y otros escándalos », ABC, 
29/10/1991. 
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choix de l’itinéraire, la gestion du projet et les possibles irrégularités commises lors des 

différentes adjudications: 

« Il [le train à grand vitesse] synthétise certains traits des projets socialistes et de leur mode 
d’administrer : coûteux, inefficace, arbitraire, démagogique et électoraliste. »184   

En juillet 1991, l’éditorial du journal El País, proche du gouvernement, estime que:   

« Il n’est pas possible de refaire, par exemple, l’erreur de permettre un surcoût supplémentaire de la ligne 
à GV Madrid-Séville qui aurait pu être utilisé pour moderniser le triangle Madrid-Valence-Barcelone-
Madrid. Une erreur et un scandale financier du secteur public. »185  

Cette énonciation médiatique de la GV alimente une certaine sensation d’incertitude vis-à-vis 

de la décision de construire la ligne Madrid-Séville. Certains dirigeants des entreprises du 

BTP qui participent à la construction de la nouvelle ligne estiment ainsi que les variations du 

coût initial ont détérioré l’image du projet et généré une sensation de « travail de cochon » 

qui ne s’accorde pas avec la réalité186. En octobre 1988, le directeur gérant de la FCFE estime 

que :  

« Les gens sont sceptiques, car on n’a pas bien transmis ce qui va se faire, ce qui est en train de se faire 
(…). Nous croyons que l’opinion publique n’est pas consciente de la transcendance historique du 
processus de transformation qui a lieu dans notre système de transport et du rôle de la GV. Enfin, 
l’opinion publique a aussi une certaine idée sur le chemin de fer espagnol. Il n’est pas évident (…) de 
transformer et modifier du jour au lendemain un tel héritage dans la situation de désinvestissement, de 
sclérose et d’obsolescence de notre chemin de fer dans des années 1980. »187 

Dans ces circonstances, même après l’entrée en service de la ligne Madrid-Séville, cette 

énonciation médiatique défavorable joue un rôle important. Un mois après son inauguration, 

le directeur général adjoint de la GV de la RENFE estime que : 

« Je pense qu’il y a deux types de clients : celui de la presse et celui de l’AVE. Le premier a peut-être 
besoin de ce type de nouvelles pour acheter les journaux. Par contre, le client de l’AVE, qui va dans le 
train et connaît le service qu’il reçoit, est satisfait. »188 

La médiatisation de la GV s’accompagne d’une relance du processus de problématisation. 

Certains analystes plaident pour une politique ferroviaire plus incrémentale. L’expert en 

mobilité durable, Alfonso Sanz Alduán, écrit dans El País que :  

« Il faudrait faire marche arrière sur la décision d’introduire le nouvel écartement, mais le coût politique 
de cela est considérable ; outre la nécessité de renégocier le contrat des trains à GV, cela exige de 
reconnaître devant les citoyens les erreurs commises (…). Se pencher sur la construction d’une nouvelle 

                                                 
184 Éditorial, ABC, 06/08/1991. 
185 Éditorial, El País, 07/07/1991. 
186 « Las constructoras gestionan más de 300.000 millones del ferrocarril », Vía Libre, avril 1990, nº 315, p. 5-
10.  
187 Interview avec Jesús Sanz Fernández, directeur gérant de la FCFE, Vía Libre, octobre 1988, nº 297, p. 14. 
188 Interview avec José Luis Villa, directeur général adjoint de la GV de la RENFE, Vía Libre, juin 1992, nº 341, 
p. 34. 
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ligne à GV à écartement européen conduit à la dévalorisation et à la décadence du réseau ferroviaire 
conventionnel. »189 

Par ailleurs, certaines informations publiées dans la presse rendent compte de la position des 

principaux syndicats face au développement de la GV. Le syndicat UGT estime que la ligne 

Madrid-Séville constitue un « projet pharaonique » qui « n’a pas de justification économique, 

est irrationnel, ne répond pas aux nécessités réelles d’infrastructures de transport de notre 

pays ni à la demande ferroviaire »190. De même, CCOO estime qu’il aurait été préférable de 

destiner l’investissement de la ligne Madrid-Séville à la modernisation du système ferroviaire 

régional de Madrid191.    

   

La GV comme objet parlementaire  

Au cours de cette période, la GV intensifie sa présence dans les différentes enceintes 

parlementaires. Le tableau suivant (6) montre l’évolution des initiatives autour de la GV par 

rapport à l’ensemble des initiatives parlementaires du Congrès des députés pour la période 

1986-1996. La législature 1989-1993 apparaît comme la période la plus féconde tant en 

termes relatifs qu’en termes absolus. La GV était pendant la législature immédiatement 

précédente une question émergente. Quant à la législature immédiatement postérieure, la GV 

ne constituera pas entre 1993 et 1996 une priorité de l’action gouvernementale. À cette 

époque, la GV sera traitée à l’intérieur d’une initiative de planification de l’ensemble des 

infrastructures. Dans ces circonstances, l’intérêt parlementaire autour de la GV diminue. 

Tableau 6 
Initiatives parlementaires sur la GV 1986-1996192 

 Législatures 
 III (1986-1989) IV (1989-1993) V (1993-1996) 
Initiatives 
parlementaires sur la 
GV 43 182 61 
Initiatives 
parlementaires  totales  29.592 32.192 28.779 
Rapport (%) 0,15 0,57 0,21 

Source : Élaboration propre à partir de la base des données du Congrès des députés 
 
                                                 
189 « El ferrocarril, en vía muerta », Alfonso Sanz Alduán, El País, 12/06/1991. D’autres critiques publiées dans 
le journal El País : « De la huelga a la vía », Agustín García Calvo, El País, 19/01/1989 ; « El tren de alta 
velocidad », Fernando Sadot Pérez, El País, 09/11/1989 ; « El TAV y los de cercanías », Luis Rodríguez García, 
El País, 13/10/1989 ; « El cuento va de ferrocarriles », Ignacio Sotelo, El País, 28/11/1991. 
190 « UGT critica el "proyecto faraónico" del TAV Madrid-Sevilla », El País, 04/08/1991. 
191  « CCOO denuncia el ‘desvío’ del 60% de las inversiones de cercanías a la estación de Atocha », El País, 
03/04/1991. 
192 Nous avons lancé une recherche sur la base de données du site du Congrès des députés avec les mots  « alta 
velocidad », « TAV » ou «AVE». Les résultats obtenus ont été épurés afin d’éliminer les répétitions ou les 
fausses entrées.       
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Sur la période 1989-1993, plus de la moitié des initiatives parlementaires se concentrent 

autour du projet de nouvelle ligne à GV Madrid-Séville (voir Tableau 7). D’ailleurs, la 

plupart des initiatives s’intéressent à un projet particulier et seulement 18% des initiatives 

traitent la question de la GV d’une façon globale. Cela montre la fragmentation de la 

politique publique et alimente une territorialisation croissante de la question de la GV.        

Tableau 7 
Initiatives parlementaires sur la GV par projet 1989-1993 

 
Madrid-
Séville 

Madrid-
Barcelone
-frontière 
française 

Corridor 
Méditerranéen 

Variante 
Guadarrama 

Autres 
projets 

Questions 
d’ordre 
général 

TOTAL 

n 108 10 7 6 18 31 180 
% 60 5,56 3,89 3,33 10 17,22 100 

Source : Élaboration propre à partir de la base des données du Congrès des députés 
   

Dans le cas du projet Madrid-Séville, les initiatives parlementaires s’intéressent notamment 

(voir Tableau 8) aux questions concernant la construction de la nouvelle ligne, les critères 

d’attribution des différents appels d’offre (matériel roulant, électrification et signalisation), 

les prévisions et les résultats en termes d’exploitation ou le coût du projet. La question liée 

aux impacts ou aux nuisances du projet a une présence parlementaire plus faible :   

Tableau 8 
Initiatives parlementaires sur le projet Madrid-Séville par sujet concerné 1989-1993 

 
Construction 

Contrat-
appel 

d’offres 
Exploitation Coût Impact Autres TOTAL 

n 29 28 22 17 6 6 108 
% 27 26 20 16 6 6 100 

Source : Élaboration propre à partir de la base des données du Congrès des députés 
 

Le groupe parlementaire du PP est l’auteur de plus de la moitié des initiatives sur la GV (99 

initiatives) et de presque 7 sur 10 des initiatives concernant le projet Madrid-Séville (voir 

Tableau 9). Les groupes parlementaires d’IU et le groupe mixte présentent respectivement 32 

et 26 initiatives. L’activité parlementaire du groupe catalan de CIU et du groupe socialiste se 

limite à la présentation de six initiatives respectivement.  

Tableau 9 
Initiatives parlementaires sur la GV par auteur 1989-1993 

 
Groupe PP Groupe IU 

Groupe 
Mixte 

Groupe 
CIU 

Groupe 
PSOE 

Autres TOTAL 

n 99 32 26 6 6 11 180 
% 55 17,78 14,44 3,33 3,33 6,11 100 

Source : Élaboration propre à partir de la base de données du Congrès des députés 
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Les différences ne sont pas uniquement d’ordre quantitatif. Les initiatives varient également 

en fonction du type de contenu. Les initiatives présentées par le premier groupe de 

l’opposition sont globalement plus combatives. En effet, l’activité parlementaire du PP se 

concentre sur les décisions liées aux différents appels d’offres, le coût de l’opération ou les 

prévisions gouvernementales dans le projet Madrid-Séville. Ces initiatives ne contiennent pas 

une critique de la GV ferroviaire en elle-même. L’activité parlementaire du groupe du PP 

vise plutôt à mettre en question l’action gouvernementale en matière de GV. Le PP estime 

que la décision de construire la ligne Madrid-Séville n’est pas justifiée et critique le caractère 

« politique » de la décision. Deuxièmement, il critique la gestion du gouvernement dans 

l’implémentation du projet en signalant notamment l’absence de prévision. La critique la plus 

agressive du groupe Du PP porte sur les possibles irrégularités liées aux différents appels 

d’offre. Cette dernière critique vient s’ajouter à une longue liste d’affaires de corruption à 

laquelle le gouvernement socialiste fait face à cette époque. Le point culminant de l’activité 

parlementaire du groupe du PP sur la GV est la présentation d’une motion de censure contre 

le nouveau ministre des Transports, Josep Borrell, en mars 1993, qui sera finalement rejetée 

par le Congrès des députés193. Le ton de certaines interventions du groupe du PP permet 

d’illustrer la virulence du débat : 

« Puisque nous payons un chèque d’un demi milliard [de pesetas], notre groupe aimerait avoir un vrai 
train à GV et les responsables de cet échec annoncé sont les différents ministres socialistes des 
Transports et les présidents de la RENFE (…). Nous sommes face à un projet mégalomaniaque (…). Une 
solution politique (…) est annoncée par la présidente de la RENFE : que les infrastructures ne 
s’amortissent pas (…), mais la GV étant pour les élites, nous avons là un gouvernement socialiste qui est 
prêt à ce que tous les Espagnols payent pour les « yuppies », voyageurs à GV. »194  

 Les initiatives présentées par les autres groupes parlementaires sont sensiblement différentes. 

IU porte au Congrès presque toutes les initiatives (sept sur huit) concernant l’impact 

environnemental des lignes à GV. D’ailleurs, il apparaît globalement moins favorable à 

l’introduction de la GV en Espagne, alors que sa critique contre l’action gouvernementale 

demeure moins acharnée. L’une des initiatives porte justement sur la décision du 

gouvernement de transformer en ligne à GV le projet initial de la Variante Guadarrama195. 

Par ailleurs, il sollicite la comparution devant la Commission de l’Industrie, des Travaux 

                                                 
193 « Moción de reprobación del Ministro de Obras Públicas y Transportes por haber faltado a la verdad en la 
información facilitada a la Cámara en relación con el Tren de Alta Velocidad (TAV) », initiative présentée par 
le groupe parlementaire du PP et rejetée en session plénière par le Congrès des députés le 30/03/1993, DSCD, 
nº PL 261, p. 13349.  
194 Intervention du parlementaire du PP, Felipe Camisón, session plénière, Congrès des députés, 30/10/1991, 
DSCD, nº PL 141, p. 6837-6838. 
195 « Razones por las que la construcción de la Variante del Guadarrama se está haciendo para el tren de Alta 
Velocidad y no para la red básica », question orale au gouvernement en Commission, initiative presentée par le 
deputé Manuel García du groupe parlementaire d’IU le 12/02/1990, BOCD, nº 29, p. 11. 
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Publics et des Services, de deux experts qui ont défendu publiquement des positions 

contraires à l’introduction de la GV et de l’écartement européen196. IU transfère au sein du 

parlement les positions les plus critiques face au développement de la GV provenant des 

scènes locales de contestation et du mouvement écologiste. Dans ces circonstances, la 

critique du groupe parlementaire d’IU apparaît beaucoup plus modérée sur la forme, mais 

relativement plus radicale sur le contenu. 

Les initiatives des autres groupes parlementaires sont plus hétérogènes. L’activité des 

groupes parlementaires de CIU et PNV s’intéresse davantage aux questions concernant le 

développement des nouveaux projets à GV, en laissant de côté la critique directe de l’action 

gouvernementale. 

En définitive, pendant la législature 1989-1993, la GV devient objet d’activité parlementaire 

et donc, objet d’investissement politique de la part des différents partis politiques. Alors que 

les modalités de cet investissement varient d’un groupe parlementaire à l’autre, cette activité 

parlementaire contribue à la mise en valeur politique de la question de la GV. De ce fait, la 

GV devient rapidement l’un des enjeux phares en matière de politique de transport. Dans les 

élections de 1989, la GV ou le changement d’écartement sont déjà les principaux enjeux sur 

lesquels les différents partis politiques définissent leur position en matière ferroviaire197.  

 

Arènes territoriales de la GV 

De même, le débat de la GV s’articule progressivement sur différentes arènes territoriales. Le 

travail mené sous la direction de la Generalitat de la Catalogne constitue très probablement 

l’exemple pionnier de ces mobilisations. La mobilisation régionale comporte l’élaboration 

d’études techniques pour la réalisation de la nouvelle ligne, la publicisation médiatique du 

projet et l’implication personnelle du président de la Generalitat afin de faire avancer le 

dossier. L’autre initiative régionale avec une ambition directe pour la GV constitue le projet 

ferroviaire porté par le gouvernement basque. À partir du milieu des années 1980, le 

département de Politique Territoriale et des Transports du gouvernement autonome élabore 

diverses études visant la modernisation du réseau ferroviaire régional. À la suite d’une 

concertation technique avec le ministère des Transports, en février 1989, un accord politique 

est atteint entre les représentants du gouvernement espagnol et le gouvernement basque.  

                                                 
196 « Solicitud de comparecencia de Don Alfonso Sanz Alduán (…) » et « Solicitud de comparecencia de Don 
Ramón Fernández Durán », presentées par le groupe parlementaire d’IU le 30/11/1990.  
197 « Los partidos definen su política ferroviaria », Vía Libre, octobre 1989, nº 309, p. 5-8. 
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À coté de ces deux initiatives majeures, on assiste à l’émergence d’autres propositions 

régionales. Certains gouvernements régionaux élaborent leurs propres documents de 

planification ferroviaire. En 1988, la Junte de l’Andalousie présente un schéma ferroviaire 

régional198. Ce document définit une série d’actions visant la modernisation du réseau 

ferroviaire régional pour la période 1988-2000. La proposition andalouse ne plaide pas 

directement en faveur de la réalisation d’une ligne à GV. Pourtant, le gouvernement régional 

ne cache pas son intérêt pour l’extension de la GV et de l’écartement européen à l’ensemble 

de la région199.  

En 1989, c’est la Xunta de la Galice qui publie un rapport sur la situation du chemin de fer 

dans la région définissant les actions de modernisation à mettre en œuvre200. Le document, 

élaboré sous la direction d’un géographe critique à l’égard de l’introduction de l’écartement 

européen et de la GV, conclut que la réalisation d’une ligne à GV ne constitue pas une bonne 

solution pour la Galice. Au contraire, le document plaide pour la modernisation du chemin de 

fer conventionnel et, plus concrètement, l’utilisation de la technologie pendulaire de Talgo. 

En ce sens, ce document constitue une rare exception par rapport au reste des initiatives ou 

propositions régionales plaidant en faveur de l’adoption de l’écartement européen et de la 

GV.  

D’autres gouvernements régionaux se limiteront à rendre explicites leurs revendications. Le 

conseiller des Transports de la Navarre demande une connexion directe avec la France201. Le 

gouvernement de la Navarre entre en concertation avec les représentants de la RENFE afin 

de trouver une solution compatible avec le projet basque. Face à la proposition de la Navarre 

qui vise à renforcer l’axe Madrid-Saragosse-Pampelune-frontière française, le directeur 

général des Transports de la Junte de Castille et León demande que cette région ne soit pas 

exclue du processus de modernisation ferroviaire mis en œuvre202. Le directeur général des 

Transports de la Generalitat de Valence confirme également l’existence des contacts avec le 

gouvernement espagnol et la RENFE afin d’adopter l’écartement européen et la GV dans 

                                                 
198 Plan Estratégico Ferroviario de Andalucía, Consejería de Obras Públicas y Transportes, Junta de Andalucía, 
1988.  
199 « Après la décision sur l’écartement européen et la GV, nous voulons étendre (...) l’écartement et la GV au 
plus grand nombre d’itinéraires dans notre Communauté » interview avec Jaime Montaner, ministre des 
Transports de la Junte de l’Andalousie, Vía Libre, décembre 1989, nº 311, p. 13. 
200 Una perspectiva del ferrocarril en Galicia, Consejería de Ordenación del Territorio y Obras Públicas, Xunta 
de Galicia, 1989, sous la direction d’Alfonso Sanz Alduán.  
201 Interview avec Antonio Aragón, ministre des Transports du gouvernement Foral de la Navarre, Vía Libre, 
août 1988, nº 295, p.7-8.  
202 « Reflexiones sobre el cambio de ancho de vía férrea », Fernando Pascual Bravo, directeur général des 
Transports de la Junte de Castilla y León, El País, 28/02/1989. 
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cette région203. D’autres communautés autonomes, comme l’Asturies ou la Cantabrie rendent 

explicites également leurs ambitions ferroviaires204.  

Certaines de ces mobilisations émergent comme conséquence de la décision 

gouvernementale de décembre 1988. En effet, dans une interview concédée à la revue Vía 

Libre en 1989, l’assesseur du ministre des Transports estime que les nouvelles expectatives 

en matière de GV poussent les différentes Communautés autonomes à formuler leurs propres 

revendications : 

« Lors de l’élaboration du PTF, il n’y a pas eu de revendications de la part des Communautés autonomes, 
car elles étaient concentrées sur d’autres investissements comme le développement routier. À un moment 
donné les nouvelles expectatives vont rappeler l’existence du chemin de fer et les Communautés 
autonomes commencent à demander des actions. »205  

Il est nécessaire de noter le caractère différentiel de ce processus de territorialisation de la 

GV. Toutes les mobilisations régionales n’émergent pas au même moment, ni dans les 

mêmes conditions, ni mettent en œuvre le même type de démarche. Les propositions 

notamment catalane et basque et, dans une moindre mesure, les projets de l’Andalousie et de 

la Galice sont en mesure de concrétiser leurs propres initiatives. Le lancement d’études sur 

des nouvelles lignes constitue, par exemple, un mécanisme pour faire avancer le dossier, le 

situer sur l’agenda de l’administration espagnole et ouvrir des scènes techniques de 

concertation. Les initiatives qui sont techniquement les plus puissantes seront celles qui 

comptent une énonciation politique plus prononcée. La visée « internationale » du projet 

catalan et le caractère structurant (du point de vue régional) du projet basque entraînent une 

signification politique très accentuée. Tous les gouvernements régionaux ne sont pas en 

mesure de se mobiliser de la même manière. Ainsi, le fait d’être responsable de la gestion 

d’un réseau ferroviaire régional, comme c’est le cas en Catalogne  et au Pays basque, fournit 

dans une certaine mesure une expertise technique et offre une sensibilité particulière à 

l’égard de la problématique ferroviaire. Enfin, l’exemple de la Galice montre qu’à cette 

époque il était toujours possible de « différer » publiquement l’opportunité d’adopter une 

solution GV.   

Ce caractère différentiel ou asymétrique de la mobilisation au sein des arènes territoriales va 

pourtant de pair avec des séquences de transfert, de mimétisme ou d’apprentissage 

institutionnel. Certaines initiatives qui font école seront adaptées et reproduites par d’autres 

                                                 
203 Cayetano Roca, directeur des Transports de la Generalitat de Valence, Vía Libre, juin 1989, nº 305, p. 9. 
204 « Dossier : modificar el PTF », Vía Libre, mai 1989, nº 204, p. 27-41. 
205 Interview avec Francisco Fernández Lafuente, assesseur du ministre des Transports, Vía Libre, mai 1989,    
nº 204, p. 28. 
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gouvernements autonomes. La controverse entre l’initiative basque et la proposition de la 

Navarre offre un exemple de cette dynamique d’action-réaction. Ainsi, le caractère 

différentiel du processus de territorialisation se conjugue avec un rapprochement des façons 

d’agir.  

 

Scènes locales de contestation 

Comme dans beaucoup de projets d’infrastructures, la matérialisation de la GV, en raison de 

son effet sur la réalité physique (sur l’environnement), provoque une série de mobilisations 

qui sont porteuses d’une nouvelle énonciation de la GV. Ces mobilisations se produisent à 

l’échelle locale : elles sont territorialement inscrites et se constituent à travers une séquence 

bottom up. Dans ces scènes locales, le problème n’est pas (ou pas seulement) l’existence 

juridique, politique, économique ou médiatique de la GV. Le problème se pose à partir du 

moment où la GV existe d’un point de vue physique et matériel. C’est face à cette existence 

matérielle que les mobilisations ont lieu.  

Les premières mobilisations de ce type s’observent autour des travaux de construction de la 

ligne Madrid-Séville. Certains groupes critiquent les effets liés à la construction de la 

nouvelle ligne comme l’impact sur des espaces naturels ou la destruction de restes 

archéologiques. Néanmoins, la nouvelle ligne traversant globalement des espaces peu 

densément peuplés, les mobilisations sont généralement assez limitées.  

Une mobilisation plus poussée se structure autour du projet du nouvel accès au nord. Face à 

l’avancement des études sur la nouvelle ligne, les institutions locales et régionales, ainsi que 

différents groupes, se mobilisent contre le projet. En tant que responsable de la politique de 

l’aménagement du territoire, le gouvernement socialiste de la Communauté autonome de 

Madrid élabore une étude d’impact qui critique l’itinéraire prévu par le ministère. Suite aux 

conclusions de l’étude, le parlement autonome et les élus locaux des communes concernées 

par le tracé vont se mobiliser. Parallèlement à l’opposition institutionnelle, différentes 

associations de riverains, groupes écologistes et syndicats se mobilisent au cours de l’année 

1989206. Ces premières mobilisations contribuent à transformer et à reporter et à transformer 

                                                 
206 Différentes informations seront publiées dans la presse : « Comienzan a aparecer pancartas en la sierra norte 
contra el Tren de Alta Velocidad », ABC, 20/01/1989 ; « Ecologistas, vecinos y ganaderos 'declaran la guerra' al 
TAV », El País, 28/07/1989 ; « Un magnífico ejemplo de encinar mediterráneo», José Antonio Pascual Trillo, 
secrétaire federal de la Federación de Amigos de la Tierra, El País, 18/08/1989. 
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le projet de la Variante Guadarrama. Elles poussent, par exemple, à l’organisation d’un 

séminaire sur l’intégration entre les nouvelles lignes à GV et l’environnement207. 

Ces mobilisations sont les premières d’une longue liste d’oppositions contre la construction 

de lignes à GV en Espagne. Toutes les mobilisations n’auront ni la même ampleur, ni la 

même force, ni la même signification politique. Pourtant, dans la plupart des cas, ces 

mobilisations ne seront pas en mesure de mettre en péril la politique de la GV dans son 

ensemble.   

 

Nouvel objet économique, technique et industriel 

L’introduction de la GV en Espagne produit des effets significatifs également sur l’industrie 

ferroviaire espagnole. Le processus de propagation, entendu ici dans un sens large, ne 

signifie pas uniquement la multiplication des arènes politiques de la GV. La propagation de 

la GV a lieu également à travers l’investissement de l’industrie ferroviaire espagnole dans le 

développement de ce type de technologie. Les décisions concernant la GV et l’écartement 

européen seront très contestées par l’industrie ferroviaire du pays. De même, les délais 

établis pour l’entrée en fonctionnement de la nouvelle ligne Madrid-Séville seront 

ouvertement critiqués208. Avec la disparition de la « barrière technologique » liée à la 

différence d’écartement, mais notamment avec la décision d’introduire un nouveau type de 

technologie au détriment des options existantes dans le marché ferroviaire espagnol, 

l’industrie domestique est obligée de lancer un processus d’adaptation et de modernisation.  

Une partie du secteur ferroviaire espagnol (MTM, Macosa et Ateinsa) passe sous contrôle 

d’Alstom. Talgo se lance, pour sa part, dans le développement de son propre système à GV209. 

Par ailleurs, Talgo, mais aussi CAF développent à partir de cette époque une nouvelle 

génération de systèmes de changement de voie. Considérées au départ comme une 

irrationalité du point de vue de l’intérêt de l’industrie ferroviaire espagnole, ces décisions 

constituent une opportunité pour la modernisation technologique de certaines entreprises et à 

plus long terme, le renforcement de l’industrie ferroviaire comme secteur économique 

stratégique. 
                                                 
207 « Seminario nuevas líneas de alta velocidad y medio ambiente : una visión integrada » organisé par la FCFE 
a eu lieu du 17 au 20 avril 1990 à Madrid (FCFE, 1991).  
208 « Respecter les délais de l’AVE au détriment des demandes de l’industrie espagnole serait une mauvaise 
décision », interview avec Julián Ruiz Fernández, directeur général de CEMAFE, Vía Libre, juillet 1990, nº 318, 
p. 28.   
209 « S’il y a un nouveau concours de GV, nous y participerons », interview avec José Luis de Oriol e Ybarra, 
président de Talgo, Vía Libre, mars 1992, nº 338, p. 32.  



 127

 

En définitive, ce processus de propagation permet d’élargir les lieux d’existence de la GV. 

Dans un sens large, ce processus de propagation est synonyme de publicisation : la GV attire 

l’attention d’un public de plus en plus large. Dans un sens plus restreint, ce processus de 

propagation permet de dégouvernementaliser la question de la GV et de multiplier la 

présence de la GV dans les arènes politiques. En ce sens, alors que la propagation de la GV 

ne se traduit pas seulement par un approfondissement de sa signification politique, il est clair 

que cette propagation influe directement sur le processus de politisation. Nous avons montré 

comment une partie de la critique face au nouveau projet porte sur son caractère éminemment 

politique. Dans ce contexte, un acteur majeur de la vie politique espagnole, l’organisation 

armée ETA, décide d’attenter contre la ligne Madrid-Séville en 1992210. L’attentat n’est pas 

réalisé contre une entité technique, médiatique, juridique ou économique, mais contre un 

objet à forte signification politique. 

 

 

 

                                                 
210 « ETA : volada con explosivos una torreta que suministra electricidad al AVE en Aranjuez », El País, 
07/07/1992. « ETA califica al tren de alta velocidad como objetivo preferente de atentado », ABC (Sevilla), 
28/02/1992. 



 128

4. Le « succès » de l’AVE Madrid-Séville 

Le « succès de l’AVE » ou le « succès de la ligne Madrid-Séville » sont des expressions très 

utilisées en Espagne. Le « succès de l’AVE » constitue une sorte d’évidence. Comme le 

rappelle Majone (1989 : 48) l’évidence est l’information sélectionnée introduite dans un 

argument afin de rendre une proposition donnée vraie ou fausse211. Dans cette section, nous 

allons esquisser cette dynamique de sélection, d’élaboration d’arguments et de persuasion. 

Cette dynamique se produit dans les forums et les arènes politiques, mais aussi à travers la 

perception du public. Le « succès de l’AVE » est en effet le résultat d’une triple évaluation : 

une évaluation de politiques publiques, une évaluation politique et une évaluation du public. 

Le « succès de l’AVE » est le résultat de la mise en commun de ces trois types d’évaluations.  

 

Mise en service de la ligne Madrid-Séville 

La ligne à GV Madrid-Séville est mise en service le 21 avril 1992, un jour après l’ouverture 

de l’Exposition universelle de Séville. Le scepticisme est grand face aux résultats du nouveau 

service. En janvier 1992, un dirigeant de la RENFE affirme être perplexe devant le faible 

soutien que les citoyens espagnols ont accordé au projet par rapport à la fierté des Français et 

des Allemands à l’égard des leurs212. Dans une certaine mesure, ce scepticisme est le résultat 

de l’énonciation médiatique de la GV que nous avons traitée dans la section précédente. Des 

nouvelles informations publiées dans la presse à cette époque alimentent le scepticisme 

autour du projet213. Le directeur général adjoint de la GV de la RENFE est tenu de réagir 

publiquement contre ces critiques214. Dans un article publié dans le journal ABC, un député 

du PP insiste sur l’échec politique de l’AVE, tout en se montrant reconnaissant envers les 

responsables techniques du projet : 

« Il faut distinguer deux aspects : le technique et le politique. Les ingénieurs de la RENFE ont montré 
qu’ils peuvent réaliser un ouvrage complexe comme dans les pays les plus avancés au monde (…). On 
est devant un travail de cochon, mais la responsabilité n’est pas technique, mais politique (…) L’AVE est 
l’exemple le plus clair d’un travail de cochon très coûteux. »215 

                                                 
211 « Information selected from the available stock and introduced at a specific point in an argument to persuade 
the mind that a given factual proposition is true or false ». 
212 Interview avec Abraham Ventero, directeur de matériel roulant de l’AVE, Vía Libre, janvier 1992, nº 336, p. 
32-33.  
213 On note ici le ton critique de certaines informations publiées dans le journal El País. Un article publié le 
lendemain de l’inauguration sous-titre : « Le premier voyage de l’AVE jusqu’à l’Expo s’effectue avec 100 
sièges vides »,  22/04/1992. En mai 1992, le même journal publie un article intitulé « Cinq problèmes 
techniques en 17 jours » 08/05/1992. 
214 « 20 días del AVE», José Luis Villa, directeur général adjoint de la GV de la RENFE, El País, 18/05/1992. 
215 Interview avec Felipe Camisón, député du PP, ABC, 09/05/1992. 
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Cette reconnaissance partielle et toujours ambiguë du travail technique effectué pendant la 

réalisation de la nouvelle ligne constitue l’une des dimensions du « succès de l’AVE ». Le 

fait que la construction et la mise en service de la nouvelle ligne soient accomplies dans les 

délais initialement prévus représente un succès en lui-même. Certains collègues se montrent 

reconnaissants à l’égard du travail effectué dans la construction de la ligne :  

« Je salue le travail des ingénieurs espagnols qui ont construit la nouvelle ligne entre Madrid et Séville 
dans un temps record, ont surpris le monde et ont permis, à travers la fiabilité des installations, d’offrir un 
service de qualité. » (López Pita, 2004 : 27) 

L’autre question qui se pose est celle du coût de l’opération. Dans un rapport publié en 

1992216, le ministère des Transports situe le coût total de la ligne à 2.096 millions d’euros, ce 

qui représente 33% de plus que le coût prévu en 1989 (1.500 millions d’euros). Environ un 

tiers de l’investissement sera financé par la RENFE, 12% par les aides communautaires (268 

millions d’euros) et 55% par le ministère des Transports. Selon ces chiffres, le coût de 

construction kilométrique de la ligne s’élève à 4,4 millions d’euros. Si l’on ajoute au coût de 

la ligne l’investissement pour le réaménagement des gares, le coût du matériel roulant et les 

installations de maintenance, ainsi que les frais de mise en service, l’investissement global de 

l’opération s’élève à 2.700 millions d’euros. Le ministère des Transports conclut que le coût 

de construction de la ligne Madrid-Séville est le deuxième le plus bas du monde, après la 

ligne du TGV Sud-est (2,7 millions d’euros par kilomètre). Deux facteurs expliquent ce 

résultat. D’une part, la ligne traverse des territoires peu densément peuplés, ce qui facilite le 

tracé et limite le coût en termes d’expropriation. D’autre part, et dans une certaine mesure, le 

démarrage des travaux de construction avant l’entrée en vigueur du décret sur l’évaluation de 

l’impact sur l’environnement217 permet de procéder avec plus de célérité. Alors que cette 

célérité peut, dans certains cas, entraîner des coûts de construction supplémentaires, elle 

permet également de rentabiliser l’investissement plus rapidement.  

 

Nouvelle logique et pratique ferroviaire 

La mise en service de la nouvelle ligne ne constitue que l’une des dimensions du « succès de 

l’AVE », car le processus d’implémentation ne se réduit pas à la construction de la ligne. En 

effet, l’introduction de la GV va de pair avec l’adoption de nouvelles pratiques ferroviaires. 

Ces pratiques se caractérisent par une logique plus concurrentielle. En Espagne, l’énonciation 

juridique de cette nouvelle logique concurrentielle en matière de transport se concrétise par 
                                                 
216 El coste de la línea Madrid-Sevilla, MOPT-RENFE, 1992. 
217 Real decreto legislativo 1302/86 et le règlement du Real decreto 1131/88, voir Tableau 16. 
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l’approbation en 1987 d’une loi sur les transports terrestres218. Ce nouveau cadre situe le 

chemin de fer en concurrence intermodale vis-à-vis des autres modes de transport et, de ce 

fait, élimine les anciennes prérogatives juridiques du secteur ferroviaire. Par ailleurs, en 1989, 

la direction de la RENFE entreprend une restructuration de la compagnie ferroviaire avec 

l’approbation d’un document intitulé Principes généraux du modèle de gestion219. Cette 

restructuration vise à adapter l’organisation de l’entreprise ferroviaire au marché des 

transports à travers la spécialisation du chemin de fer. Entre 1990 et 1992, la RENFE adopte 

un nouveau modèle de gestion220 avec la création d’onze unités d’affaires différenciées. Ces 

unités ont une forte autonomie et se concentrent sur les différentes activités ferroviaires 

(opérateur de transport, gestionnaire du matériel roulant et des gares et exploitant de 

l’infrastructure) et sur chaque niche du marché ferroviaire (voyageurs/fret ; longue distance, 

régionales, Cercanías, GV). À cette époque, la direction de la RENFE étudie la possibilité de 

créer une nouvelle entreprise indépendante pour la gestion du projet et des services à GV.  

À partir de 1991, la nouvelle direction de la RENFE poursuit cette réforme visant 

l’introduction d’une logique marchande dans l’activité ferroviaire à travers l’application des 

critères de rentabilité. La nouvelle équipe renonce pourtant à créer une entreprise séparée à 

partir de l’unité de gestion de la GV. En 1992, un plan d’entreprise de la RENFE concrétise 

cette nouvelle orientation, dans l’attente d’un nouveau contrat-programme entre la RENFE et 

l’État221. En 1994, un nouveau statut de la RENFE sera approuvé222, qui adapte formellement 

la structure et les activités de la compagnie ferroviaire au cadre juridique et la libère de 

l’obligation du service public. Cette transformation de l’organisation interne de la RENFE a 

fait l’objet d’une thèse doctorale élaborée par Mercè Sala, présidente de la RENFE entre 

1991 et 1996 :  

« Dans la situation politique mondiale actuelle, il est assez clair que de nombreux services publics ont 
besoin de la concurrence et de la rivalité pour s’améliorer et se revitaliser. Alors que dans le passé on a 
cru que l’État et le service public étaient la solution à tout, maintenant on donne davantage d’importance 
à la société » (Sala, 2000 : 54). 

Appliquée à la nouvelle ligne à GV, la nouvelle logique ferroviaire se traduit par une gestion 

orientée à satisfaire les exigences des « clients ». Les efforts de la nouvelle direction de 

l’unité d’affaires de la GV se focalisent sur la demande et visent à attirer de nouveaux clients. 

La mise en place des différents outils d’information (sondages, gestion des réclamations, 
                                                 
218 Ley 16/1987, de 30 de julio, de Ordenación del Transporte Terrestre (LOTT). 
219 Principios generales de modelo de gestión, RENFE, 1989. 
220 Implantación del nuevo modelo de gestión de la red, RENFE, 1990.  
221 Plan de empresa 1992-1993, RENFE, 1992. 
222 Real decreto 121/1994, de 28 de enero, por el que se aprueba el Estatuto de la Red Nacional de los 
Ferrocarriles Españoles. 
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enquêtes sur l’image de l’AVE, contact direct avec les clients) permettra de connaître et de 

réagir face aux demandes des clients ou des clients potentiels. Cette nouvelle logique aspire à 

générer une nouvelle demande, car la quête de rentabilité passe par l’accroissement des 

recettes par rapport aux coûts d’exploitation. Créer cette nouvelle demande constitue l’un des 

objectifs stratégiques de la RENFE. En 1992, le directeur général de la RENFE rappelle ces 

objectifs : 

« Je crois qu’il faut démythifier l’AVE. Il ne s’agit tant d’un nouveau produit ferroviaire que d’un 
produit de mobilité. C’est quelque chose que nous devons tous comprendre à l’intérieur de l’entreprise. 
Nous ne devons pas le considérer comme un train plus rapide. C’est quelque chose d’autre, il s’agit d’un 
nouveau système de mobilité qui permet de rapprocher les centres du marché et de les connecter à travers 
un temps de parcours raisonnable pour créer de la mobilité. Et nous devons être capables de cela : induire 
le marché. Nous ne devons pas attendre le client, nous devons le créer. Il ne s’agit pas d’un produit de 
transport ferroviaire mais d’un moyen qui accroît la capacité de mobilité et qui peut induire le marché. 
Nous devons agir avec beaucoup de flexibilité et agir avec de critères commerciaux et de marketing. Cela 
sera le succès de l’AVE. Si nous ne sommes pas capables d’induire la demande, l’AVE ne sera pas 
rentable. »223 

 

Évaluation du public : plaisir et désir de la GV  

Dans ces circonstances, lors de la première année de service de la nouvelle ligne, la RENFE 

est confrontée à la mise au point du service offert. En avril 1992, seulement la moitié des 

trains à GV (8) sont disponibles. Les huit restants seront fournis progressivement au cours 

des mois suivants. Face à cette pénurie initiale, à partir du mois de juin, les nouvelles 

locomotives à forte puissance fournies par Siemens et les remorques Talgo permettront de 

compléter les services entre Madrid et Séville. Au fur et à mesure que des nouveaux trains 

seront injectés, les services évoluent de six circulations journalières par sens à neuf 

circulations journalières par sens. Le temps de parcours entre Madrid et Séville est de 

2h45min. Les services AVE connectent ces deux villes avec des arrêts intermédiaires à 

Ciudad Real, Puertollano et Cordoue. L’objectif dans cette première période est de profiter 

de la demande élevée afin de faire connaître le nouveau service ferroviaire.  

Lors de l’Exposition universelle, entre avril et septembre 1992, le taux d’occupation des 

trains atteint 80% de la capacité disponible. Les sondages réalisés par la RENFE montrent 

rapidement que le niveau de satisfaction des usagers se situe entre 8,6 et 9 sur une échelle de 

10. Alors que seulement 3% des Espagnols utilisent l’AVE dans cette période initiale, 27% 

de la population connaît quelqu’un qui l’a utilisé et qui dans la plupart des cas (90%) en 

                                                 
223 Interview avec Eduardo Moreno, directeur general de la RENFE, Vía Libre, mai 1992, nº 340, p. 9. 
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donne un avis favorable224. À cet égard, l’énonciation médiatique de la GV sera mise en 

question par une nouvelle façon de faire exister la GV, à savoir, l’appropriation de la part des 

usagers et du public espagnol de ce nouveau mode de transport. 

Pourtant, tous les regards sont tournés vers l’évolution du service au lendemain de la clôture 

de l’Exposition universelle. Celle-ci ferme ses portes le 12 octobre 1992. Deux jours plus 

tard, le journal El País publie un article intitulé « L’AVE en chute libre »225. Le directeur 

général de la GV de la RENFE est à nouveau contraint de répondre à ces informations226, en 

signalant que l’offre de l’AVE sera adaptée à la nouvelle situation. En effet, dans cette 

nouvelle étape, la vitesse commerciale s’élève à 270 km/h et le temps de parcours entre 

Madrid et Séville se réduit à 2h30min. La politique tarifaire s’adapte également à la nouvelle 

situation. Alors que la structure tarifaire initiale se maintient avec la division entre tarifs de 

pointe, des heures pleines et des heures creuses, la proportion de tarifs en heures pleines 

augmente et les tarifs de pointe diminuent. Cette baisse tarifaire s’accompagne d’autres 

offres commerciales comme les réductions pour l’acquisition de billets aller-retour. La 

structure tarifaire selon les trois différentes classes dans chaque train se maintient (touriste, 

préférentiel et club).  

La RENFE met en place également de nouveaux services ferroviaires. À partir d’août 1992, 

des trains Talgo à écartement variable empruntent la nouvelle ligne entre Madrid et Cordoue 

pour continuer le trajet jusqu’à Málaga par les voies conventionnelles. Suivant le même 

schéma, à partir de juin 1993, la RENFE met en place des trains entre Madrid et les villes de 

Cadix et de Huelva utilisant la nouvelle ligne à partir de Séville. Deuxièmement, à partir du 

18 octobre, la RENFE lance le service régional à GV. Il s’agit d’un service régional à GV qui 

permet d’établir des connexions directes sur des liaisons dans lesquelles le véhicule 

particulier est le mode de transport prépondérant comme entre Madrid-Ciudad Real et 

Puertollano ou entre Cordoue et Séville. Les services régionaux à GV se caractérisent par des 

tarifs moins élevés, des réductions et des places plus nombreuses en classe touriste (Inglada 

et Coto Millán, 2004). La recette moyenne par voyageur/km d’un service AVE à longue 

distance est 50% supérieure à la recette moyenne par voyageur/km des services régionaux à 

                                                 
224 Pour plus d’informations voir l’intervention d’Enrique Fernández, directeur commercial de la GV de la 
RENFE (FCFE, 1993 : 325-330). 
225« AVE en picado », El País, 14/10/1992. 
226« Sobre el AVE », El País, 29/10/1992. 
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GV227. Avec la mise en service des trains régionaux à GV, le trafic ferroviaire sur la ligne 

Madrid-Séville s’accroît de manière considérable (voir Figure 16).  

Figure 16 
Évolution du trafic sur la ligne Madrid-Séville entre avril 1992 et septembre 1993 (nombre de passagers) 
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Source : Élaboration propre à partir de FCFE, 1993 
 

Dans les premiers mois d’utilisation, 81% des voyageurs de l’AVE proviennent d’autres 

modes de transport, tandis que 19% correspondent à des nouveaux voyageurs qui auparavant 

ne se déplaçaient pas. Parmi les premiers, 42% sont des anciens usagers du mode aérien, 32% 

des anciens usagers du véhicule particulier, 21% des anciens usagers du chemin de fer 

classique et 5% des anciens usagers du car. Dans ces circonstances, la répartition modale du 

corridor entre Madrid et Séville connaît une transformation importante (voir Figure 17). 45% 

des déplacements réalisés sur le corridor Madrid-Séville sont désormais effectués par mode 

ferroviaire. La demande dans le mode aérien, le train conventionnel, le véhicule particulier et 

le car diminue de 50 %, 78%, 30% et 11% respectivement (Inglada et Coto Millán, 2004). 

Sur la liaison Madrid-Séville, et si l’on tient compte seulement des modes ferroviaire et 

aérien, le mode ferroviaire transporte 36% des voyageurs en 1990 et plus de 80% des 

voyageurs à partir de 1993. La proportion des nouveaux voyageurs (demande induite) est 

plus importante dans le cas des trains « Lanzaderas ». En 1993, 28% des passagers des trains 

régionaux à GV déclarent que si ce mode de transport n’était pas disponible, ils ne se seraient 

pas déplacés. Certaines études ont constaté la multiplication des déplacements pendulaires 

entre Madrid et les villes de Ciudad Real et Puertollano ou entre Cordoue et Séville. Les 

                                                 
227 Recettes moyennes par voyageur-kilomètre : 15,4 pesetas (année 1993) dans l’AVE à longue distance et 10,5 
pesetas dans les services « Lanzaderas » (Inglada et Coto-Millán, 2004). 
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déplacements pendulaires entre Madrid et Ciudad Real sont principalement réalisés par des 

habitants de Madrid travaillant dans les services publics ou l’enseignement à Ciudad Real 

(Ureña et al., 2002).  

Figure 17 
Évolution du partage modal sur le corridor Madrid-Séville entre 1991 et 1993 (% de passagers 

transportés) 
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Source : Élaboration propre à partir de FCFE, 1993  

 

Cette évolution de la répartition modale est directement liée à la transformation qui a eu lieu 

dans les temps de parcours sur le corridor Madrid-Séville. L’AVE offre une réduction de 

temps considérable face au car et au véhicule particulier (voir Tableau 10).   

Tableau 10 
Comparaison du temps parcours par mode de transport sur le corridor Madrid-Séville  

 
Mode aérien 

Véhicule 
particulier Car 

Train 
conventionnel GV 

Madrid-Séville 50 min 5h20min 6h30min 5h55min 2h35min 
Madrid-Málaga 55 min 5h40min 7h15min 6h50min 4h45min 
Madrid-Huelva - 6h20min 7h50min 7h40min 4h40min 
Madrid-Cadix 55 min 6h30min 8h10min 7h45min 5h 
Madrid-Ciudad 
Real - 2h5min 2h30min 1h55min 55min 
Madrid-
Puertollano - 2h35min 3h 2h45min 1h15min 
Madrid-
Cordoue - 3h55min 5h 4h25min 1h45min 

Source : Inglada et Coto Millán, 2004 
 

Les enquêtes menées par la RENFE pendant l’année 1993 permettent de mieux connaître le 

profil des passagers de l’AVE (Inglada et Coto Millán, 2004). 63 % des passagers de l’AVE 

à longue distance ont fait des études supérieures et 40% sont des hommes d’affaires ou des 
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cadres dirigeants. 58% des passagers se déplacent pour motifs professionnels, tandis que 22% 

et 20% des passagers se déplacent respectivement pour des raisons touristiques et pour des 

motifs familiaux. Les passagers à longue distance estiment que les tarifs de l’AVE sont 

adéquats. Les passagers satisfaits correspondent à la quasi totalité des voyageurs (satisfaits 

47% + très satisfaits 49%). Les principaux motifs de cette satisfaction sont liés à la vitesse 

(29%), au confort (26%), à la qualité du service (11%), à la ponctualité (8%), à la sécurité 

(4%) et au prix (3%).  

Dans le cas des services « Lanzaderas », seulement 42% des passagers ont fait des études 

universitaires et 21% sont des hommes d’affaires ou des cadres dirigeants. 37% des passagers 

n’ont pas d’occupation professionnelle. Dans ces circonstances, le principal motif de 

déplacement est de type familial (41%), suivi par les motifs professionnels (37%) et le 

tourisme (22%). Seulement 31% des passagers considèrent que les tarifs sont élevés ou très 

élevés. La satisfaction est également totale parmi les passagers de ces services. Les raisons de 

cette satisfaction sont la vitesse (38%), le confort (30%), la ponctualité (9%), la sécurité (4%), 

la qualité du service (3%) et les tarifs (2%). 

À partir de 1993, le trafic sur la nouvelle ligne s’accroît de façon plus modérée (voir Figure 

18). La politique tarifaire de la RENFE consiste à augmenter progressivement les tarifs 

(touriste et préférentiel) les plus bas du service AVE à longue distance, alors que le tarif Club 

reste inchangé. Dans le cas des trains « Lanzaderas », la RENFE introduit des abonnements 

mensuels et des billets spéciaux pour le week-end. Pourtant, la politique tarifaire n’apparaît 

pas comme le facteur le plus important pour comprendre l’évolution du trafic de l’AVE. En 

effet, certains signalent que les usagers restent peu sensibles aux variations des tarifs 

(Menéndez, 1998).  
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Figure 18 
Voyageurs sur la ligne à GV Madrid-Séville 1992-2002 (milliers) 
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Source : Élaboration propre à partir des données de la RENFE 
 

Le « succès de l’AVE » constitue de ce point de vue un succès de gestion et un succès en 

termes de politique commerciale, qui se traduit par une forte utilisation et une appréciation 

positive des nouveaux services. Par ailleurs, les études menées montrent que le facteur 

vitesse/temps n’est pas le seul à expliquer les résultats en termes d’utilisation. En effet, la 

haute qualité du service en termes de régularité, ponctualité ou confort constitue un facteur 

tout autant déterminant. Les progrès en termes de qualité de service se poursuivront au cours 

des années suivantes. À partir de septembre 1994, la RENFE s’engage à rembourser le prix 

du billet si le train arrive avec plus de cinq minutes de retard. En 1998, l’AVE obtient le prix 

d’excellence de la European Federation for Quality Management dans la catégorie du service 

public. 

Le succès de la GV est très lié à ce succès commercial. Avec la GV, les usagers espagnols 

redécouvrent le chemin de fer. Dans cette perspective, le « succès de l’AVE », c’est aussi 

l’histoire d’une séduction collective, car le succès de la GV est directement lié à la capacité 

de la GV (et de la RENFE) à produire du plaisir et du désir. Les études montrent que la 

politique tarifaire est de ce fait moins décisive que l’on imaginait, comme si l’usager de 

l’AVE était prêt à assumer le coût supplémentaire de ce plaisir à peine découvert. De même, 

pendant que les usagers de l’AVE Madrid-Séville redécouvrent le plaisir de voyager en 

chemin de fer, l’AVE devient, pour leurs concitoyens, cet objet de désir dont on rêve. Les 

sondages menés par la RENFE reflètent ce plaisir ou cet amour pour la GV. Pourtant, ce type 
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de codification n’est qu’un des moyens pour exprimer cette nouvelle relation qui va se tisser 

entre le public espagnol et ce nouveau chemin de fer. En effet, les informations apparues 

dans la presse vont progressivement basculer vers cette nouvelle énonciation de la GV qui 

émerge de la propre expérience des usagers : 

 « ABC a recueilli des nombreux témoignages de personnes qui ont voyagé dans le train à GV de la ligne 
Madrid-Séville et tous s’accordent à signaler que le train « est merveilleux ». »228 

« Lorsque j’ai vu les hôtesses arriver avec le champagne et les casques pour voir et écouter un film de 
Woody Allen sur l’écran, j’ai oublié les hommes politiques. À 14h30 la presse est arrivée. Non, merci. 
Quelques minutes après ils ont apporté le gâteau de saumon et le faux filet en classe Club. »229 

« Le voyage à Séville organisé par la section syndicale des retraités ferroviaires de l’UGT-Madrid a 
permis d’accomplir le rêve de 132 anciens cheminots de connaître l’AVE. »230 

Avec la mise en service de la ligne Madrid-Séville, la GV devient un objet de plaisir et de 

désir. 

  

Évaluation des forums de politiques publiques : des voix discordantes 

Généralement, « le succès de l’AVE » fait référence à ce « succès commercial » en termes 

d’utilisation et d’appréciation du nouveau service. Ce « succès commercial » sera également 

mis en avant au sein de certains forums des politiques publiques. Cela étant, certains de nos 

interlocuteurs se demandent si des résultats semblables n’auraient pas pu être atteints avec un 

projet moins ambitieux et, par conséquent, moins coûteux231. Cette question hypothétique 

semble difficile à résoudre. En revanche, une question plus pertinente est celle de savoir à 

partir de quel moment on peut qualifier cette « forte utilisation » ou cette « forte 

appréciation » effectivement comme un « succès ». Certaines études réalisées à partir des 

forums de politiques publiques permettent de nuancer ces résultats. 

En se concentrant sur les résultats en termes d’utilisation, certains analystes concluent que 

l’AVE atteint les prévisions les plus optimistes en termes de captation et d’induction de la 

demande (Inglada, 1994 : 50). Mais quelles étaient ces « prévisions » ? Deux mois avant la 

mise en service de la nouvelle ligne, la présidente de la RENFE estime que l’AVE 

transportera cinq millions de passagers par an232. Si l’on tient compte de cette prévision, le 

« succès commercial » de l’AVE doit être tempéré. En effet, ce n’est qu’à partir de 2005 que 

                                                 
228 ABC, 10/05/1992. 
229 « Del AVE al gusano », Ignacio Carrión, El País, 20/05/1993.  
230 Vía Libre, octobre 1993, nº 357, p. 76. 
231 Entretiens du 13/05/2008 et du 26/05/2009.  
232 « La RENFE prévoit que l’AVE transporte entre Madrid et Séville cinq millions de voyageurs par an », El 
País, 28/02/1992. « Sala a expliqué que 5 millions de passagers par an utiliserons le train à GV », ABC (Sevilla), 
28/02/1992.  
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la ligne à GV atteint les cinq millions de voyageurs selon les informations de la Renfe233. 

Certains auteurs estiment que le contrôle du gouvernement sur la compagnie aérienne 

nationale, Iberia, constitue une condition permettant de contourner le risque d’une guerre 

tarifaire (Estevan et Sanz, 1996 : 148). D’autre part, à partir de 1993, les principaux porteurs 

du projet affirment que la rentabilité financière liée à l’exploitation de la nouvelle ligne est 

positive234. Pour certains analystes, ce n’est qu’à partir de 1994 que les résultats financiers 

liés à l’exploitation de la ligne seront positifs (Comín et al., 1998b : 266). D’ailleurs, dans 

cette première année, le solde positif serait de seulement 200.000 euros. Qui plus est, selon le 

directeur gérant de la GV de la RENFE, ce n’est qu’à partir de 1997 que la compagnie 

ferroviaire finit de rentabiliser l’investissement en matériel roulant235. L’équilibre financier 

lié à l’exploitation de la GV n’arriverait donc que cinq ans plus tard que ce qui avait été 

décrété. Pourtant, plus récemment, en janvier 2011, le ministre des Transports annonce que la 

GV commence à apporter des bénéfices à la RENFE236. Dans ces circonstances, les 

arguments qui font appel en 1992 ou 1993 à la rentabilité de la GV ne semblent pas 

complètement consolidés.  

Certaines études économiques visant à rendre mesurables les effets de la nouvelle ligne 

cherchent à nuancer le succès présumé du projet. L’étude pionnière de De Rus et Inglada 

(1993) cherche à mesurer « ex post » la rentabilité économique du projet à travers une 

analyse coût-bénéfice. Ce type d’étude vise à faire le bilan entre les bénéfices et les coûts liés 

aux projets d’infrastructure. Il s’agit de compléter le calcul financier du projet avec 

l’introduction de l’ensemble d’externalités économiques générées par le nouveau projet237. 

Les auteurs concluent que la rentabilité économique du projet (avec un TRI de 0,52 %) est 
                                                 
233 Voir les presentations de certains responsables de la RENFE 
http://www.apta.com/mc/hsr/previous/2011/presentations/Presentations/Experiences-of-High-Speed-Rail-in-
Revenue-Service-Some-Case-Histories.pdf ou 
http://www.uichighspeed.com/2005/docs/pres/a2/magdalena_bodelon_alonso.pdf. 
234 « C’est le seul chemin de fer en Espagne qui récupère les frais de fonctionnement. Il ne récupère pas 
l’investissement en infrastructures, mais cela, aucun chemin de fer ne le fait », intervention de 
Josep Borrell, ministre des Transports (FCFE, 1993 : 15). « L’autre sujet important est que l’AVE équilibre son 
bilan » intervention de Mercè Sala, présidente de la RENFE, (FCFE, 1993 : 452). 
235 « L’année prochaine nous espérons arriver au point d’équilibre et nous serons en mesure d’offrir des résultats 
positifs pour commencer à récupérer l’investissement en infrastructures », Juan Luis Martín Cuesta, directeur 
gérant de la GV de la RENFE, (FCFE, 1998a : 306). 
236 En 2010, la RENFE obtient 2,5 millions d’euros de bénéfice pour l’ensemble des services GV et longue 
distance, Revista del Ministerio de Fomento, mars 2011, nº 603. « La alta velocidad da beneficios a RENFE por 
primera vez », Público, 25/01/2011. 
237 Pour cela, les auteurs calculent (à l’horizon de 30 ans) la valeur monétaire d’une série de variables comme 
sont les coûts et les recettes liés à la construction et à l’exploitation du projet (le coût financier du projet), la 
variation des coûts et des recettes des autres modes de transport, le gain de temps des usagers de l’AVE, le gain 
de temps lié à la congestion routière, la réduction d’autres coûts de déplacement et la réduction des accidents. 
Les variables telles que le développement économique et l’équilibre régional, ainsi que l’impact sur 
l’environnement ne sont pas prises en compte par cette étude. 
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très faible. Plus précisément, ils estiment que la rentabilité économique du projet ne 

permettait pas de justifier l’introduction de la GV dans ce corridor238. Par ailleurs, ils ajoutent 

que, même avec un taux de rentabilité plus élevé, il aurait fallu mener des études 

comparatives permettant de connaître la rentabilité d’autres solutions alternatives. En effet, 

parallèlement à la construction de la nouvelle ligne à GV, on assiste à la construction de 

l’autoroute Madrid-Séville-Huelva et à l’ampliation de l’aéroport de Séville, ce qui provoque 

une superposition et une concentration de nouvelles infrastructures239. Face à la ligne 

Madrid-Séville, une autre étude réalisée par Álvarez et Herce (1993) conclut au contraire que 

la réalisation d’une nouvelle ligne à GV entre Madrid et Barcelone atteint une rentabilité 

économique permettant de justifier l’investissement (avec un TRI situé entre 6,8% et 14,3%). 

Un autre type d’étude se penchera sur les effets de la nouvelle ligne à GV sur le 

développement régional. Car l’un des arguments phares mobilisés avant et après 

l’inauguration de l’AVE Madrid-Séville porte justement sur les bénéfices de l’AVE en 

termes de développement régional pour le sud de l’Espagne. En mars 1993, le maire de la 

ville de Ciudad Real assure, par exemple, qu’avec l’arrivée de l’AVE le développement et le 

progrès de la ville sont imparables240. S’agissant de dynamiques à plus long terme, certaines 

études réalisées au lendemain de la mise en service de la nouvelle ligne n’offrent pas de 

conclusions tranchées quant à ces effets241. En effet, en 1993, le directeur général de la 

politique territoriale et de l’urbanisme du ministère des Transports signale qu’il est trop tôt 

pour mesurer ce type d’effet et que les bénéfices en termes de développement régional 

dépendent de la mise en place d’une politique d’accompagnement. Qui plus est, il avertit 

qu’une nouvelle infrastructure risque de déclencher des processus contre-productifs de déclin 

économique dans certains territoires242.  

                                                 
238 « Les résultats obtenus suggèrent que l’introduction de la GV en Espagne n’était pas économiquement 
justifiée en 1987 pour l’itinéraire choisi » (De Rus et Inglada, 1993 : 44).  
239 « Il faut se demander quel est le coût de se déplacer de Séville à Madrid selon le mode de transport utilisé; 
par exemple, lorsque l’on sait qu’un nouveau aéroport, un train à GV et une nouvelle autoroute vont être en 
concurrence et vont augmenter le potentiel de trafic » intervention de Josep Borrell, ministre des Transports, 
session plénière, Sénat, 17/09/1991, DSS, nº PS 77, p. 4164. 
240 « El desarrollo y progreso de nuestra población es ya imparable », Lorenzo Selas, Maire de Ciudad Real, Vía 
Libre, avril 1993, nº 351, p. 29. 
241 Efectos urbanísticos y territoriales del Tren de Alta Velocidad sobre las ciudades de Ciudad Real y 
Puertollano, Ministerio de Obras Públicas, Transportes y Medio Ambiente, elaborée par TAU, 1993 (non 
publiée) et Análisis de rentabilidad e impacto económico, social y regional de las nuevas líneas ferroviarias 
(FCFE, 1992). 
242 « Le potentiel de développement peut être utilisé positivement ou risque de provoquer des processus négatifs, 
au défaut d’une politique territoriale d’accompagnement. Ciudad Real peut avoir un développement futur, grâce 
au potentiel lié à l’AVE ou il se peut que Ciudad Real, comme conséquence de l’AVE, subisse une colonisation 
productive et commerciale à l’intérieur de l’aire de dépendance de Madrid » intervention d’Antonio Serrano 
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L’étude la plus approfondie sur les effets de la ligne Madrid-Séville sur la mobilité, le 

système territorial et le développement régional sera élaborée entre 2000 et 2002 à la 

demande du ministère des Transports243. L’étude conclut que l’évolution économique des 

aires urbaines et régionales desservies par la nouvelle ligne semble plus liée aux effets 

généraux concernant la conjoncture économique du pays et au rôle que ces régions urbaines 

jouent par rapport à leur territoire d’influence qu’aux changements en termes d’accessibilité. 

Cette étude montre également l’absence de relation entre la dynamique du marché 

immobilier et l’existence d’une connexion à GV. Plus précisément, elle signale qu’on assiste 

à un renforcement de la hiérarchie urbaine du point de vue économique en faveur des nœuds 

plus importants comme Madrid. Cette étude met en relief que les grands bénéficiaires de la 

nouvelle infrastructure sont les entreprises industrielles à haute technologie et les entreprises 

de services avancés. Dans certains cas, ce sont les territoires desservis par les axes 

autoroutiers qui ont connu un développement économique plus important par rapport à 

certains espaces desservis par l’AVE.  

D’autres études estiment que l’implantation de la GV a amélioré l’image des villes et a 

facilité l’activité des entreprises qui étaient déjà sur place, mais elle n’a pas conduit à la 

création de nouvelles zones d’activité économique (Martí-Henneberg, 2000). Si l’on 

s’intéresse à l’évolution de la population, entre 1991 et 2001, les villes de Ciudad Real ou de 

Puertollano, desservies par la GV depuis 1992, n’ont pas connu une croissance 

démographique plus accentuée que celle enregistrée dans les villes environnantes (Albalate et 

Bel, 2008).  

Concernant le coût de l’opération, nombreux sont nos interlocuteurs qui estiment que le coût 

de la nouvelle ligne est effectivement raisonnable. Cela étant, il convient de préciser deux 

questions. D’abord, le rapport ministériel lui-même reconnaît que des paramètres de 

construction très stricts ont été choisis pour la réalisation de la nouvelle ligne permettant le 

transport mixte de voyageurs et de marchandises. Le rapport estime que la nouvelle ligne 

offre une grande versatilité tout en permettant des vitesses élevées. Comme nous l’avons déjà 

signalé, l’application de ces paramètres a comme conséquence l’élévation du coût de 

construction, alors que la ligne ne sera pas finalement (et jusqu'à ce jour) destinée au 
                                                                                                                                                       
Rodríguez, directeur général de la politique territoriale et de l’urbanisme du ministère des Transports (FCFE, 
1993 : 378).  
243 « Estudio de los efectos de la línea de Alta Velocidad Madrid-Sevilla sobre la movilidad, el sistema 
territorial y el desarrollo regional. Estudio sobre el sistema territorial y el desarrollo regional » (Ureña et al., 
2002). Nous avons eu accès à une partie de l’étude. Plusieurs publications sont disponibles concernant ce travail 
de recherche mené par un groupe de chercheurs de l’École des Chaussées de l’Université de Castille-La-
Manche (Ureña, 2002 ; Menéndez et al., 2002 ; Ribalaygua et al., 2002 ; Ureña, 2005). 
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transport du fret ferroviaire. À cet égard, il est possible de penser que le coût de construction 

aurait pu être moindre, si elle avait été conçue uniquement pour le transport de voyageurs. 

Une remarque similaire s’impose en ce qui concerne l’acquisition du matériel roulant. Dès sa 

mise en service, 16 trains à GV et 15 locomotives à haute puissance circuleront sur la 

nouvelle ligne. Deux nouveaux trains à GV seront incorporés dans l’avenir. Le reste des 

trains à GV du contrat signé entre la RENFE et Alstom (6 trains) seront adaptés et destinés 

finalement au service Euromed sur le corridor méditerranéen. De ce point de vue, les 

prévisions initiales subissent une importante modulation. D’ailleurs, certains trains à GV 

seront utilisés dans les services à GV à moyenne distance dans les connexions entre Madrid 

et les villes de Ciudad Real ou Puertollano. À cet égard, certains observateurs concluent que 

les premiers services régionaux à GV en Espagne ont utilisé un type de matériel roulant 

inadéquat (Barrón de Angoiti, 2006 : 85).  

Une commission pour l’étude de la situation du chemin de fer créée en 1991 par le ministère 

des Transports (nous reviendrons sur le travail de cette commission dans le chapitre suivant) 

sera très critique face à l’introduction de la GV et de l’écartement européen en Espagne. 

Cette commission estime que les bénéfices en termes technologiques et d’image ne sont pas 

suffisants pour justifier le volume de l’investissement consacré à la nouvelle ligne Madrid-

Séville. Face à la GV, elle estime que le transport aérien constitue une alternative plus 

avantageuse en termes de coût, d’efficacité et de temps de parcours. De même, la 

commission suggère que les services ferroviaires à GV ne seront pas en mesure de 

s’autofinancer en régime de concurrence. Tout en louant la façon dont la ligne à été 

construite et mise en fonctionnement, le président de la commission confirme dans une 

interview dans la revue Vía Libre cette critique du projet :  

« La commission n’a pas trouvé un argument économique ou financier permettant de justifier la prise en 
charge par la RENFE de la construction d’un chemin de fer à GV entre Madrid et Séville. Elle n’a pas 
trouvé des arguments économiques pour justifier une telle décision ailleurs au niveau national (...) La 
commission considère que, pour l’avenir, la vitesse de référence par rapport à la distribution territoriale 
de notre pays, sauf dans des tronçons très spécifiques, devrait se réduire à 200-225 km/h. »244 

La commission se montre tout aussi critique quant à l’introduction de l’écartement européen. 

Elle signale l’absence des raisons permettant de justifier la conversion de l’écartement dans 

le réseau conventionnel. Pour la commission, le problème de la différence d’écartement est 

résolu grâce au système Talgo de changement d’écartement en ce qui concerne le transport 

de voyageurs. En ce qui concerne le fret ferroviaire, le volume de trafics internationaux de 

                                                 
244 Interview avec Guillermo Vázquez, président de la commission pour l’étude du chemin de fer, Vía Libre, 
septembre 1992, nº 344, p. 14. 
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fret ferroviaire et les bénéfices résultant de la suppression de la rupture de charge à la 

frontière ne permettraient pas de justifier l’opération de changement.   

 

Évaluation politique: la certification du succès  

Dans ces circonstances, la question qui se pose, au fond, est celle de l’incommensurabilité du 

« succès de l’AVE ». S’agissant d’un processus décisionnel incrémental, au cours duquel les 

raisons ou les justifications en faveur de la nouvelle ligne vont s’accumuler, il est difficile de 

mettre en lien les objectifs initiaux avec les résultats finaux du projet. Cela ne constitue pas 

une singularité du projet Madrid-Séville. En général, moins les objectifs d’une politique 

publique sont explicitement affichés, plus l’évaluation au sein des forums de politique 

publique s’avère compliquée. Les études en termes de bilan coût-avantage ou de 

développement régional permettent de nuancer, dans une certaine mesure, la signification du 

« succès de l’AVE ». Par contre, elles ne sont pas en mesure de mettre en question ou de 

neutraliser ce qui sera vécu collectivement comme un « succès ». En définitive, la question 

de l’incommensurabilité du « succès de l’AVE » demeure toujours présente. L’une des 

personnes qui a le mieux formulé ce problème de l’incommensurabilité est peut-être le 

ministre des Transports lui-même, Josep Borrell. Dans une intervention devant le Sénat, 

réalisée quelques mois avant la mise en service de la nouvelle ligne, il formule la 

problématique dans les termes suivants : 

« Vous me demandez, monsieur le député, si le projet Madrid-Séville a été une erreur économique et 
vous avez la légitimité de poser cette question à laquelle l’histoire répondra, et il sera difficile de 
s’accorder sur la manière de mesurer s’il s’agit d’une erreur ou non (...). Aurions-nous mieux fait en 
utilisant cet investissement autrement ? Quels sont le coût et le bénéfice en termes d’opportunité de cet 
investissement ? Cela, monsieur le député, nous ne le saurons jamais, car l’histoire s’écrit une seule fois 
et nous ne saurons jamais quelle aurait été la rentabilité alternative d’une autre décision. » 245 

En effet, ce qui se présente « sur le mode de l'évidence » a été souvent « l'enjeu de luttes »246. 

Dans notre interprétation, l’évidence que constitue le « succès de l’AVE Madrid-Séville » est 

le résultat d’une collaboration entre l’évaluation du public et l’évaluation politique. Alors que 

certaines évaluations issues des forums des politiques publiques limitent la portée des 

bénéfices de la nouvelle ligne, l’évaluation du public offre des éléments permettant de mieux 

fonder le « succès de l’AVE ». Cette évaluation du public sera ensuite politiquement énoncée 

                                                 
245 Intervention de Josep Borrell, ministre des Transports, session plénière, Sénat, 12/11/1991, DSS, nº PS 85, p. 
4506. 
246 « Ce qui se présente aujourd'hui sur le mode de l'évidence, en deçà de la conscience et du choix, a été, bien 
souvent, l'enjeu de luttes et ne s'est institué qu'au terme d'affrontements entre dominants et dominés. L'effet 
majeur de l'évolution historique est d'abolir l'histoire, en renvoyant au passé, c'est-à-dire à l'inconscient, les 
possibles latéraux qui se sont trouvés écartés » (Bourdieu, 1993 : 60). 
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afin de consolider et de mettre ce succès hors de doute247. Dans cette perspective, l’exercice 

d’évaluation ne constitue pas une séquence absente de politisation. L’ampleur du « succès de 

l’AVE » réside, dans une certaine mesure, dans la politisation à laquelle l’évaluation du 

projet sera soumise. Le « succès de l’AVE » est aussi un succès politique.    

L’évaluation politique du projet est clairement définie dans le temps. Elle débute avant la 

mise en service de la nouvelle ligne et se conclut en 1993, lors de la célébration des élections 

générales au parlement espagnol. Nous estimons que la proclamation du succès de l’AVE a 

une date bien précise : les élections au parlement espagnol de juin 1993. Cette évaluation 

politique se structure principalement entre le ministère des Transports, la RENFE et le 

principal parti de l’opposition, le PP.  

Lors de la première année de fonctionnement de l’AVE Madrid-Séville, le PP critique 

fortement la réalisation du projet. En mai 1992, lors d’une intervention devant le Congrès des 

députés, le porte-parole du PP estime que les bénéfices de la nouvelle ligne se limitent à 

certaines villes, tandis que le reste des territoires est marginalisé. Il considère que la nouvelle 

ligne est destinée à un public privilégié et que le projet manque d’une étude de rentabilité 

permettant de faire le bilan par rapport à d’autres projets comme la ligne Madrid-Barcelone 

ou la ligne Madrid-Lisbonne. Dans la même intervention, le député du PP considère que la 

construction s’est effectuée de façon précipitée et improvisée. Il insiste sur les problèmes 

techniques rencontrés ou les problèmes de connexion avec le réseau conventionnel. Enfin, il 

critique la manière dont l’évaluation sur les bénéfices de la nouvelle ligne s’effectue. Au 

fond, la critique porte sur les motifs politiques de la décision de réaliser la nouvelle ligne, sur 

les conditions politiques établies lors du processus d’implémentation et sur le caractère 

politique de l’évaluation : 

« Le train à GV, soyons clairs, favorise fondamentalement seulement trois villes : Séville, Cordoue et 
Ciudad Real. Il bénéficie à une série de voyageurs, mais fondamentalement à une certaine élite. Il est 
destiné à l’Exposition universelle de 1992. J’espère que le train continuera à se remplir à partir d’octobre. 
Le TRI de ce projet est négatif du point de vue économique, car la décision politique a été incorrecte, on 
n’a pas fait une analyse comparative avec le corridor Madrid-Barcelone ou le corridor Madrid-
Lisbonne. »248 

Dans les mois qui précédent les élections générales de 1993, la critique du PP se concentre 

sur les éventuels cas de corruption des différents appels d’offres liés au projet. En effet, au 

début de l’année 1993, certaines informations parues dans les medias annoncent une possible 

                                                 
247 « Les usagers (de l’AVE) expriment une grande satisfaction. Si vous comparez le niveau de connaissance et 
de satisfaction, voire d’adhésion, de la société espagnole face au projet en avril 1992 avec celui d’avril 1993, le 
changement est remarquable » intervention de Josep Borrell, ministre des Transports (FCFE, 1993 : 16). 
248 Intervention de Felipe Camisón, session plénière, Congrès des députés, 13/05/1992, DSCD, nº PL 187, p. 
9210. 



 144

affaire de corruption dans l’adjudication des appels d’offres249. Face à ces informations, le 

président du PP, José María Aznar, déclare avoir finalement compris pourquoi l’AVE avait 

été construit250. Cette question sera soulevée à plusieurs reprises dans le Congrès des députés 

entre février et mars 1993. Ces débats offrent l’occasion au PP d’attaquer le gouvernement en 

mettant l’accent sur les possibles irrégularités, corruptions ou difficultés dans la réalisation 

de la nouvelle ligne. Le PP présente une motion pour la création d’une commission d’enquête 

autour du processus de construction de la ligne et pour la réprobation du ministre des 

Transports, Josep Borrell. La motion est finalement refusée dans une votation qui a lieu en 

mars 1993, deux semaines avant la dissolution de la chambre.  

Face à cette évaluation politique portée par le principal parti de l’opposition, celle lancée par 

le ministère des Transports et la RENFE sera complètement différente. Tout au long de la 

première année de fonctionnement de la nouvelle ligne, les responsables de ces deux 

institutions cherchent à décréter au plus tôt le « succès de l’AVE », en essayant de neutraliser 

les diverses critiques formulées dans les médias et dans les enceintes parlementaires. En 

février 1993, le ministre des Transports s’adresse au PP : 

« Vous avez un problème avec l’AVE. Vous n’avez pas digéré son succès, vous avez annoncé son échec 
et je ne veux pas rappeler les interventions maladroites de votre leader à la télévision (...). Enfin, toute 
une série d’attaques insensées pour présenter l’AVE comme un échec. »251 

Le ministre des Transports et la présidente de la RENFE mobilisent et énoncent 

politiquement les indicateurs, les arguments ou les raisons que nous venons d’analyser : le 

succès dans la construction et la mise en service ; le succès commercial et de gestion ; le 

succès en termes de développement régional. Pourtant, cette énonciation politique du succès 

de l’AVE se complète par la revendication du « caractère politique » du projet. Il ne s’agit 

pas seulement d’affirmer que l’AVE Madrid-Séville « c’est bien », « marche bien » et « fait 

le bien », il apparaît nécessaire de mettre en avant le « caractère politique » auquel font 

référence les détracteurs du gouvernement. Dans cette perspective, l’AVE ne serait pas 

seulement techniquement, économiquement ou commercialement génial. La génialité est 

aussi d’ordre politique. Si succès il y a, il est avant tout d’ordre politique.  

L’évaluation politique du projet s’effectue ainsi à travers la mobilisation de trois types 

d’énoncés. L’AVE Madrid-Séville est tout d’abord un instrument de modernisation 

                                                 
249 « Siemens logró 100.000 millones en contratos del AVE tras la mediación de empresarios socialistas », El 
País, 31/01/1993. « Uno de los comisionistas del AVE ha sido contratado varias veces por RENFE y 
Transportes », El País, 11/02/1993.  
250 « Si algunos no sabíamos muy bien por qué se hizo el AVE, ahora ya lo entendemos », El País, 31/01/1993. 
251 Intervention de Josep Borrell, ministre des Transports, Commission de l’Industrie, des Transports et des 
Services, Congrès des députés, 10/02/1993, DSCD, nº CO 599, p. 18049. 
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économique du pays. Il est ensuite un outil pour le développement régional du sud de 

l’Espagne. Enfin, la nouvelle ligne constitue le premier pas qui assure la connexion de 

l’Espagne avec le réseau européen de la GV. Cette énonciation politique de l’AVE permet de 

relier modernisation économique, développement territorial et intégration européenne. Les 

mots du président du gouvernement insistent sur ces énoncés politiques de la GV : 

« Le train à GV espagnol représente beaucoup plus qu’un nouveau train. D’abord, l’incorporation des 
nouvelles technologies en matière de transport terrestre et d’autres secteurs permettra le développement 
des infrastructures afin d’améliorer la productivité et la compétitivité (...). L’AVE doit être considéré 
comme un instrument de politique régionale qui vise à développer l’une des régions espagnoles les moins 
bien dotées de capital public (...). Cette nouvelle ligne ferroviaire représente le premier tronçon pour la 
connexion avec les réseaux européens ».252    

L’énonciation politique de ce succès prend sa forme la plus achevée dans le discours 

d’ouverture prononcé par le ministre des Transports lors des journées qui ont lieu les 15 et 16 

avril 1993 à Madrid et qui sont organisées par le ministère, la RENFE et la FCFE. Ces 

journées visent justement à analyser les résultats de la première année de fonctionnement de 

l’AVE. Différents responsables du ministère, de la RENFE ou des entreprises ayant participé 

au projet présentent à cette occasion leurs propres expériences. Ces journées permettent de 

proclamer et de certifier le succès de l’AVE. L’AVE Madrid-Séville apparaît comme un 

succès de la RENFE, mais plus fondamentalement un grand succès du gouvernement 

socialiste. Dans son discours d’ouverture, le ministre des Transports présente la ligne 

Madrid-Séville comme un élément permettant d’établir une différenciation entre « nous » (le 

gouvernement) et eux (l’opposition) : 

 « À ce jour, en Espagne il y a deux positions portées par les principaux partis politiques : celle du parti 
au gouvernement et celle du parti qui est dans l’opposition. Il s’agit de la distinction entre ceux qui ont 
réalisé l’AVE et ceux qui ne l’auraient pas fait. Cela est le schéma des attitudes par rapport à cet ouvrage. 
Un parti politique et un gouvernement qui ont décidé de le faire. Ils l’ont fait. Ils l’ont bien fait. L’AVE 
fonctionne très bien. Et ceux qui proclament, et ils ont le droit de le faire, qu’ils ne l’auraient pas fait (...). 
L’AVE, certes, est une décision politique dans le sens le plus noble du terme, c’est-à-dire, arbitraire, qui 
ne dépend pas des lois de la physique ni de l’économie, mais des valeurs, qui sont libres et différentes 
selon qui prend les décisions. »253 

Quelques semaines plus tard, le 6 juin 1993, dans un contexte tendu sur fond d’accusations 

de corruption et de terrorisme d’État, et malgré la hausse du PP et la perte de la majorité 

absolue, le PSOE gagne à nouveau les élections au parlement espagnol.  

L’analyse des politiques publiques semble souvent négliger le caractère pluridimensionnel de 

l’évaluation des politiques publiques. L’évaluation étant conçue principalement comme un 

exercice d’experts effectué à huis clos, l’analyse des politiques publiques semble parfois 

conclure à l’absence d’évaluation en matière de politiques publiques. Certains chercheurs ont 
                                                 
252 Felipe González, président du gouvernement, Vía Libre, avril 1992, nº 339, p. 7. 
253 Intervention de Josep Borrell, ministre des Transports (FCFE, 1993 : 14-15). 
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pourtant rappelé ce caractère multidimensionnel du processus d’évaluation254. Suivant le 

travail de Stone (1997), Bovens et al. (2006) mettent l’accent sur la « dimension politique » 

de l’évaluation des politiques publiques en considérant la façon dont ces dernières sont 

représentées et évaluées à l’intérieur des arènes politiques255. Cotta et al. (2004) considèrent, 

par exemple, que la « politisation de l’évaluation » entraîne aussi des « résultats positifs » 256. 

Le caractère politique de l’évaluation permettrait en effet d’ouvrir l’exercice de celle-ci à un 

public plus large et de réintégrer ses résultats directement dans le processus d’élaboration de 

politiques publiques. Majone (1989 : 169), pour sa part, plaide pour une « évaluation 

multiple » et partagée à l’intérieur d’un processus de délibération publique, car : « even 

professional evaluators now recognize that their work becomes relevant only in the broader 

context of competing criteria and evidence presented by various actors and interest groups ».  

En effet, cet auteur affirme que (1989 : 182) « the greatest problems of public accountability 

and policy evaluation are associated with the choice of criteria by which to measure 

success ». Dans cette perspective, nous n’avons pas ici essayé de nier le succès de l’AVE. En 

réalité, aucun de nos interlocuteurs n’a considéré la ligne Madrid-Séville comme un échec. 

Au contraire, au niveau international, ce projet est considéré comme une « success story ». 

Qui plus est, « l’AVE » devient, pour certains, synonyme de « succès »257. Le succès est réel, 

suivant le principe sociologique, si ce n’est que parce qu’il est réel dans ses conséquences. 

Nous avons plutôt essayé ici de comprendre plus précisément la signification de cette 

expression en mettant en lumière la façon dont certains arguments ont été sélectionnés et 

mobilisés et la façon dont différents types d’évaluations ont agi sur la construction de ce 

succès. En définitive, nous avons essayé de montrer que cette évidence historique n’est que le 

résultat d’un travail de construction qui n’est pas exempt de luttes et de contradictions. Dans 

une certaine mesure, nous avons essayé de donner voix au silence, aux difficultés de réponse 

                                                 
254 Lagroye (2006 : 530) estime que l’exercice d’évaluation « suppose un travail sociologique bien éloigné des  
« audits » classiques ». 
255 « The political dimension of policy evaluation refers to how policies and policy makers become represented 
and evaluated in the political arena » (Bovens et al., 2006 : 330). 
256 « La valutazione di una politica, condotta sotto i riflettori dell'opinione pubblica di massa da valutatori con 
forte caratterizzazione politica, sarà diversa da quella svolta in sedi più riparate e da parte di operatori 
specializzati e imparziali. La "politicizzazione" della valutazione, che in una prima prospettiva scientifico-
tecnocratica viene spesso vista (e in parte a ragione) come un elemento negativo, ad una più attenta 
considerazione presenta anche aspetti positivi  da non sottovalutare » (342). 
257 « Éxito es AVE, por decirlo en muy pocas palabras », interview avec Juan Luis Martín Cuesta, directeur de 
l’AVE, Vía Libre, mai 1997, nº 398, p. 10. 
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ou à un certain malaise que certains de nos interlocuteurs éprouvent lorsque nous leur 

demandons de qualifier plus précisément ce succès258. 

Par ailleurs, le « succès de l’AVE » sera traité avec une certaine cautèle par les représentants 

du gouvernement socialiste. Les contraintes budgétaires certes, mais aussi une nouvelle 

orientation au sein du ministère vis-à-vis de la GV vont exiger à partir de 1993 de redémarrer 

le processus de planification en matière ferroviaire. En effet, le succès n’est pas synonyme de 

modèle à suivre. Le projet de la ligne Madrid-Séville constitue plutôt une expérience 

permettant d’agir autrement dans l’avenir. La question qui se pose au démarrage du nouveau 

cycle de politique publique sera très simple : comment éviter d’être victime de son propre 

« succès » ? 

 

                                                 
258 « Beaucoup de gens considéraient en Espagne que la construction de l’AVE était un gaspillage. Peut-être ils 
ont raison ou peut-être non », entretien du 11/09/2008 ; « Ma vision reste critique. J’attendais que la demande 
utiliserait le nouveau chemin de fer. J’ai pensé que la demande l’utiliserait même à 220 km/h. Comment ne pas 
penser qu’elle l’utiliserait aussi à 250 km/h. Le problème c’est que, à 250 km/h, l’investissement était majeur », 
entretien du 26/05/2009 ; « On aurait pu agir autrement… mais l’argent aurait pu être gaspillé inutilement dans 
d’autres choses », entretien du 26/05/2009b. 
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Conclusion 

L’invention politique de la GV espagnole est le résultat de trois mouvements de politisation 

que ce chapitre a essayé d’esquisser. Dans un premier mouvement, une série d’entrepreneurs 

de politiques publiques situés à l’intérieur du secteur ferroviaire (RENFE et FCFE) lancent 

un processus de désectorisation de la GV afin de trouver des alliés politiques à l’intérieur du 

gouvernement, en court-circuitant en partie la politique ferroviaire du ministère des 

Transports. Pour cela, ces entrepreneurs vont mettre en avant le caractère européanisant de la 

GV : la GV contribue à l’intégration de l’Espagne en Europe. L’introduction de la GV sera 

ensuite associée à l’introduction de l’écartement européen. Le premier mouvement de 

politisation se conclut lorsque le gouvernement espagnol assume explicitement et énonce 

quasi-juridiquement l’introduction de la GV et de l’écartement européen. À ce moment, un 

deuxième mouvement de politisation se déclenche. Il s’agit d’un mouvement de propagation 

et de dégouvernementalisation de la GV qui multiplie et intensifie la présence de la GV dans  

les différents lieux du politique. La GV n’est plus seulement un objet technique ou 

gouvernemental. Elle est aussi désormais objet de débat, notamment dans l’espace 

médiatique, les enceintes parlementaires ou les arènes territoriales. Comme résultat de cette 

propagation, la GV attire l’attention d’un public de plus en plus large. Le dernier mouvement 

correspond à l’évaluation permettant de décréter le succès de l’AVE Madrid-Séville. Malgré 

la critique de l’opposition politique et certains arguments issus des forums de politiques 

publiques, le gouvernement espagnol, à l’aide de la RENFE, sera en mesure de présenter le 

projet comme un grand succès politique sur la base notamment de l’évaluation effectuée par 

le public. 
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Conclusion de la première partie 

Dans cette première partie, nous avons essayé de montrer la façon dont le mythe (politique) 

de la GV espagnole a été construit. Ce mythe n’est pas globalement faux. Derrière le mythe, 

il n’y a pas une autre réalité « plus réelle ». En effet, notre analyse ne vise pas à montrer cette 

éventuelle autre réalité qui permettrait de démythifier le « succès » de l’AVE Madrid-Séville. 

Tout au contraire, elle montre la performance de cette construction sur la base de 

l’expérience et des arguments liés à ce premier projet, alors qu’on a constaté l’existence 

d’autres arguments qui auraient permis de fonder une critique différente du projet. En 

définitive, ce n’est pas tant le caractère mythique (vrai ou faux) qu’on a cherché à mettre en 

avant que le caractère construit et contingent de ce mythe. 

Ce premier projet de GV n’est pas le résultat d’un simple caprice politique isolé plus ou 

moins partisan, électoral ou territorial d’une autorité publique. L’apparition de la GV en 

Espagne se produit face à une situation de déclin global du chemin de fer que nous avons 

identifié sous l’expression de « problème ferroviaire ». Face à cette situation problématique 

d’un secteur d’activité particulier, le nouveau projet apparaît comme un effort majeur pour 

lancer la modernisation ferroviaire. Dans cette perspective, l’action publique n’apparaît en 

aucun cas comme un espace isolé ou complètement autonome. Au contraire, face à un 

problème public particulier, la sphère gouvernementale lance un processus de 

problématisation et de planification permettant d’agir sur cette réalité. 

Certes, face au problème ferroviaire, plusieurs actions étaient possibles. Ainsi, comme 

conséquence du processus de problématisation lancé par la sphère gouvernementale, une 

politique incrémentale de modernisation du chemin de fer espagnol sera définie. Pourtant, 

cette politique incrémentale sera remise en question par une partie du secteur ferroviaire et 

par certaines initiatives régionales plaidant en faveur d’interventions de rupture plus 

ambitieuses. Ces entrepreneurs de politiques publiques considèrent que l’adoption de la GV 

représenterait la révolution nécessaire pour la création d’un nouveau chemin de fer en 

Espagne. Qui plus est, ces entrepreneurs, possédant l’expertise technique en matière 

ferroviaire, font usage de la notion de GV avec une flexibilité et une ambiguïté telles que les 

décisions concernant le projet Madrid-Séville seront adoptées de manière incrémentale et par 

la voie des faits accomplis. Alors que cette ambiguïté technique constitue une ressource qui 

sera mobilisée aussi dans l’avenir, elle joue un rôle déterminant dans la genèse du projet 

Madrid-Séville. En effet, malgré l’imprécision dans sa définition publique (en termes de 
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services ou de coût financier, par exemple), la politique de la GV sera présentée comme la 

seule politique ferroviaire possible. 

Cette ambiguïté technique permettra justement de faire émerger une énonciation politique de 

la GV. À nouveau, ce sont les entrepreneurs de politiques publiques qui jettent les bases de 

cette énonciation. Les porteurs du projet Madrid-Séville, mais aussi les porteurs de certaines 

initiatives régionales présentent l’adoption de la GV comme une façon d’avancer dans le 

processus d’européanisation (de l’Espagne, mais aussi de la Catalogne ou du Pays basque). 

En ce sens, la GV apparaît non seulement comme une politique en faveur de la modernisation 

d’un secteur d’activité particulier, mais aussi comme une politique en faveur de l’intégration 

de l’Espagne en Europe. La décision gouvernementale d’introduire l’écartement de voie 

européen représente l’aboutissement de cette énonciation politique à une époque où l’idée 

d’un réseau communautaire à GV prend forme. L’équation est claire : faire de la GV est aussi 

faire l’Europe. 

L’Europe ne constitue pas pourtant le seul élément sur lequel l’énonciation politique de la 

GV va se formuler. La GV « espagnole » est conçue également comme un outil de 

modernisation économique et de cohésion territoriale. Ainsi, sur la base de l’énonciation 

initiale des porteurs du projet, le gouvernement espagnol envisage aussi le nouveau projet 

comme une politique en faveur du développement du sud de l’Espagne. De même, 

l’introduction de la GV est conçue par le gouvernement comme un levier de restructuration 

de l’industrie ferroviaire. Même si cette introduction constitue initialement une menace pour 

une partie de l’industrie, le transfert technologique lié à la GV permettra dans les années 

suivantes de restructurer l’industrie ferroviaire du pays. Dans ces circonstances, l’énonciation 

politique de ce premier projet semble inépuisable : secteur, Europe, territoire, industrie.   

Cette énonciation politique atteint le niveau le plus important d’élaboration et d’explicitation 

au lendemain de l’entrée en service de la nouvelle ligne. En effet, alors que l’énonciation 

politique du gouvernement se développe, on assiste également à l’émergence d’une critique 

politique du projet portée par une partie de l’opposition, la grande majorité des médias et 

d’autres types d’acteurs, comme les syndicats ou les groupes écologistes. Dans ces 

circonstances, l’énonciation politique gouvernementale du projet revêt un caractère fortement 

partisan (notamment à la veille des élections générales de 1993) et s’impose progressivement 

au cours des mois qui suivent l’inauguration de la nouvelle ligne. La ligne Madrid-Séville, 

pour le meilleur et pour le pire, passera dans l’histoire comme un projet intégralement 

socialiste.   
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Cette énonciation politique gouvernementale et partisane se consolide sur la base d’un retour 

d’expérience du public espagnol. En effet, le succès de la ligne Madrid-Séville est le produit 

d’une double évaluation. Alors qu’une partie de l’évaluation de politiques publiques met en 

avant les éventuelles limites d’une telle opération, l’évaluation politique et l’évaluation du 

public vantent les bénéfices de la GV. La première se construit et se consolide sur la 

deuxième. L’évaluation du public est le résultat de ce premier contact plus ou moins direct 

entre le public espagnol et cet objet inconnu à peine découvert. La ligne Madrid-Séville fait 

découvrir au public espagnol les plaisirs de la GV. Celle-ci devient un objet de plaisir pour 

les usagers directs et un objet de désir pour l’ensemble du public. Pour un public habitué à 

subir les effets du problème ferroviaire, ce nouveau chemin de fer permet de jouir et de rêver. 

Ces plaisirs et ces désirs constituent un facteur essentiel pour comprendre l’évolution de la 

politique de la GV, dans la mesure où le champ politique sera très attentif à l’évaluation du 

public. L’évaluation politique et du public du projet Madrid-Séville sera irréversible. Avec la 

construction du mythe de la GV, la politique ferroviaire espagnole fait face à une réalité 

nouvelle. Une entité, une créature nouvelle apparaît sur le territoire espagnol. L’histoire 

ferroviaire du pays ne sera plus la même. 

Ce premier cycle de politique publique constitue à tous égards un événement clé pour 

comprendre l’évolution postérieure de la politique de la GV. Pourtant, en fonction de la 

perspective diachronique adoptée, cet événement peut être interprété de manière diverse. À 

travers la notion de « politique réseau », Négrier (1989) (cité par Lolive, 1999) identifie les 

différentes étapes du développement des infrastructures (création de tronçons, généralisation 

du réseau, stabilisation, déclin). Une approche en termes de path dependence permettrait 

d’insister également sur le caractère inéluctable de l’évolution de la GV à la suite de l’AVE 

Madrid-Séville. Enfin, l’idée de Wildavsky (1979) sur l’autonomie du processus de 

politiques publiques (policy as its own cause) viendrait insister sur l’émancipation des 

événements par rapport à la volonté des acteurs. 

Face à ces lectures, dans la prochaine partie nous allons plutôt insister sur le travail de 

mobilisation des différents acteurs et sur l’absence de déterminisme des dynamiques 

analysées259, dans la mesure où nous considérons que l’évolution de la GV en Espagne a été 

                                                 
259 Cette perspective n’a rien d’original. Elle apparaît comme une idée centrale de la sociologie d’Elias (1991 : 
199) : « Une étude génétique rétrospective démontrera avec une grande certitude qu’une configuration doit être 
issue d’une certaine configuration précédente ou même de toute une série de configurations d’un type bien 
défini, sans pour autant démontrer que ces premières configurations devaient nécessairement se transformer en 
celles qui leur succèdent ». 
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quelque chose de raisonnablement imprévisible et exceptionnel, si ce n’est qu’en termes de 

rythme ou d’intensité. 
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DEUXIÈME PARTIE 

PRODUCTION D’UN CONSENSUS 
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Dans cette deuxième partie nous essayons de répondre à la question suivante : comment le 

consensus (politique) autour de la GV espagnole s’est-il produit ? Pour répondre à cette 

question nous procéderons en trois temps. Dans un premier chapitre (III), nous analyserons 

l’évolution de la politique ferroviaire au lendemain de l’entrée en service de la ligne Madrid-

Séville (1993-2000). Ce nouveau cycle de politique publique est marqué, en même temps, 

par une politique ferroviaire incrémentale et par une mobilisation territoriale très importante 

autour du dossier de la GV. On assiste à une dynamique de dépolitisation qui sera suivie par 

une dynamique de repolitisation par le bas. Le chapitre suivant (IV) se centre sur un cycle 

nettement expansif en matière de GV (2000-2004). À cette époque, le gouvernement 

espagnol lance un programme dont l’objectif stratégique est de créer un réseau de la GV sur 

l’ensemble du territoire espagnol. À partir de l’année 2000, la signification politique de la 

GV s’accroît de manière exponentielle. Cette politique expansive sera confirmée par le 

nouveau gouvernement socialiste en 2004. Le dernier chapitre (V) analyse justement un 

dernier cycle de politique publique (2004-2011) qui relance la dynamique de politisation de 

la GV. Comme conséquence de cette forte politisation, la politique de la GV sera en mesure 

de faire face, à partir de 2008, à une situation de fortes incertitudes économiques.  
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CHAPITRE III 

LA GV DANS L’ATTENTE : DEPOLITISATION, ÉCHEC POLITI QUE 

ET CRÉATION DE NOUVELLES OPORTUNITÉS (1993-2000) 

 

Introduction 

À la suite du succès de l’AVE Madrid-Séville, un nouveau cycle de politique de la GV va 

démarrer. Ce nouveau cycle se caractérise par une période d’indétermination concernant 

l’évolution de la politique de la GV. La GV quitte provisoirement certains lieux du politique 

à peine découverts et avance de manière incertaine et plus lentement. En effet, le ministère 

des Transports adopte à cette époque une politique ferroviaire plus incrémentale. Cette 

nouvelle orientation se concrétise dans l’élaboration d’un nouveau schéma d’infrastructures 

et dans la réalisation des opérations ferroviaires dites de « vitesse élevée ». La création du 

service Euromed sur le corridor méditerranéen constitue l’opération phare en matière de 

« vitesse élevée ». Cette opération se traduit par un « échec politique » qui va remettre en 

question la nouvelle orientation. À partir de 1996, avec l’arrivée au pouvoir du PP, la 

politique de la GV connaît un nouvel élan. Le nouveau ministère met en place les moyens 

financiers nécessaires pour lancer la construction de nouveaux projets, notamment la 

nouvelle ligne Madrid-Saragosse-Barcelone-frontière française. Par ailleurs, en parallèle à 

cette mobilisation gouvernementale, on assiste à une mobilisation croissante dans certaines 

arènes territoriales autour des projets à GV. Le projet de ligne à GV du Levant et le projet 

Cordoue-Málaga constituent les exemples les plus marquants de cette mobilisation par le bas. 

Ce cycle de politique publique se conclut à la fin de la première législature du gouvernement 

du PP avec l’approbation d’un nouveau cadre financier communautaire qui permettra, à partir 

de l’année 2000, d’envisager une politique de la GV plus ambitieuse. 
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1. La relance du processus de planification 

Le discours prononcé par le ministre des Transports, Josep Borrell, lors des journées 

organisées en avril 1993, contient deux principaux messages. Le ministre proclame, d’une 

part, le succès de l’AVE Madrid-Séville, en revendiquant et en mettant en valeur le caractère 

politique du projet : l’AVE est le résultat d’une grande décision du gouvernement socialiste. 

Le deuxième message porte, au contraire, sur l’avenir de la politique ferroviaire. Face à ce 

succès et à cette nouvelle entité (politique certes, mais aussi médiatique, juridique, matérielle, 

économique), quelles sont les nouvelles priorités en matière ferroviaire? En définitive, quoi 

faire? Voilà ici le deuxième message de son discours : 

« Laissez-moi vous dire que nous poursuivrons la construction des trains à GV à un rythme compatible 
avec la capacité financière du pays, en équilibre avec d’autres projets importants, et que nous essayerons 
de structurer le territoire à travers les grands corridors (...). Mais il ne faut pas espérer des vitesses de 300 
km/h (...). Nous ne devrions pas nous lancer dans la construction des trains qui ne pourront pas être 
financés et qui ne permettront pas l’osmose avec le territoire. »260 

En ce sens, la proclamation du succès de l’AVE va de pair avec la mise en pratique d’une 

certaine cautèle concernant les nouvelles actions à entreprendre en matière ferroviaire. Face à 

la rupture que représente la ligne à GV Madrid-Séville, l’orientation désignée par le ministre 

dans son discours apparaît comme étant moins ambitieuse. En effet, l’un des objectifs de 

cette nouvelle orientation consiste à savoir gérer le succès de l’AVE. 

En vérité, une telle orientation n'est pas complètement nouvelle. La désignation en mars 1991 

de Josep Borrell à la tête du nouveau ministère des Transports, marque un changement 

d’orientation en matière de transport et de politique ferroviaire. D’abord, un changement 

institutionnel majeur se produit entre 1991 et 1993 avec la réorganisation ministérielle et la 

création d’un nouveau ministère des Transports (Ministerio de Obras Públicas, Transportes y 

Medio Ambiente) : ce nouveau ministère intègre l’ancien ministère des Travaux Publics 

(responsable, entre autres, du réseau routier) et l’ancien ministère des Transports. De ce fait, 

l’ensemble des modes de transport est pour la première fois sous la responsabilité d’un seul 

ministère. Cette intégration organique ne présuppose pas automatiquement une meilleure 

cohérence entre les différents modes de transport, mais force est de constater qu’elle va dans 

le sens d’une politique plus consciente des enjeux de l’intermodalité. 

D’autre part, l’arrivée de Josep Borrell à la tête du nouveau ministère, comme le signale l’un 

de nos interlocuteurs, signifie l’incorporation d’une « logique financière » à la politique du 

                                                 
260 Intervention de Josep Borrell, ministre des Transports (FCFE, 1993 : 16). 
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nouveau ministère261. En effet, le nouveau ministre occupait auparavant le poste de secrétaire 

d’État aux Finances au sein du ministère de l’Économie et des Finances. Ce ministère 

exprime une attitude très critique face au projet Madrid-Séville. Dans son discours d’avril 

1993, Josep Borrell lui-même revient sur son rôle comme secrétaire d’État aux Finances et 

confirme l’élaboration d’études permettant de mesurer la rentabilité sociale de la nouvelle 

ligne262. De même, certains de ces plus proches collaborateurs feront partie de la nouvelle 

équipe au sein du nouveau ministère des Transports comme l’ancien directeur général de la 

planification du ministère de l’Économie et des Finances, José Alberto Zaragoza.  

Face à la politique volontariste de l’équipe ministérielle précédente, le nouveau ministère 

adopte une position de prudence vis-à-vis de possibles nouveaux prolongements de la GV. 

En 1991, le nouveau ministère décide de reporter les décisions sur les projets de lignes à GV, 

d’ouvrir une période de réflexion et de relancer le processus de planification en matière 

d’infrastructures. Il insiste également sur la nécessité de dissocier les nouveaux 

développements de la GV et l’adaptation d’une partie du réseau conventionnel à l’écartement 

européen. Enfin, la priorité du nouveau ministère en matière d’investissement ferroviaire se 

concentre sur le développement des Cercanías et la modernisation du réseau conventionnel 

entre Madrid, Barcelone et Valence (le « triangle d’or »). En définitive, la nouvelle 

orientation se caractérise par la redéfinition des priorités en matière ferroviaire et par la 

correction des déséquilibres financiers provoqués par l’étape expansive précédente. Dans ces 

circonstances, la GV sera mise en attente. 

Cette nouvelle orientation en matière ferroviaire se traduit par trois initiatives intimement 

liées qui relancent le cycle de politique publique : la création d’une commission pour l’étude 

de la situation du chemin de fer, l’élaboration d’un nouveau schéma général d’infrastructures 

à long terme et la formulation d’un programme d’infrastructures ferroviaires à plus court 

terme. Ces trois initiatives seront promues et coordonnées par le nouveau secrétariat général 

de la planification et de la concertation territoriale, dirigé par José Alberto Zaragoza. La 

création de ce secrétariat, qui s’inspire de la DATAR française, vise à coordonner les 

différentes politiques territoriales du ministère et les politiques d’aménagement du territoire 

des différentes Communautés autonomes. Il est responsable de la définition de la politique 

générale de transport et de la planification des grandes infrastructures. Le secrétariat compte 

                                                 
261 Entretien écrit, juillet 2009.  
262 « Il y a un document que nous avions élaboré et qui fait ce type d’analyse [de rentabilité]. Et après la 
réalisation de ces analyses techniques, une décision politique a été adoptée », intervention de Josep Borrell, 
ministre des Transports (FCFE, 1993 : 15). 
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une direction pour la planification interrégionale des grandes infrastructures, dirigée par 

Antonio Monfort (assesseur de l’ancien ministre des Transports, Abel Caballero).  

Le travail de planification sera facilité par l’attitude de la nouvelle direction de la RENFE. En 

avril 1991, Mercè Sala sera nommée présidente de la RENFE à la place de Julián García 

Valverde qui devient le nouveau ministre de la Santé. Dès le début de son mandat, la 

nouvelle direction cherche à définir la RENFE comme un opérateur de transport qui doit 

concentrer ses efforts sur l’exploitation du réseau ferroviaire. Dans ce contexte, le ministère 

devient le grand responsable de la planification des infrastructures et des décisions 

concernant les nouveaux projets. La présidente de la RENFE signale à plusieurs reprises la 

nécessité de se rapprocher du mode d’organisation existant dans le secteur routier dans lequel 

il existe une différence nette entre responsable de l’infrastructure et opérateur. Malgré cette 

prise de distance à l’égard de la politique ferroviaire, Mercè Sala, qui était l’ancienne 

présidente des Transports Métropolitains de Barcelone, plaide pour donner la priorité au 

développement des transports ferroviaires métropolitains de Cercanías. Pourtant, la RENFE 

laisse globalement la voie libre à l’action planificatrice de l’État :  

« Je pense que la politique ferroviaire n’est pas et ne doit pas être définie par la RENFE. La politique 
ferroviaire doit être établie par le gouvernement, car celle-ci ne concerne pas uniquement la RENFE, 
mais aussi d’autres entreprises qui offrent des services ferroviaires de voyageurs et de marchandises dans 
notre pays. Logiquement, le ministère est censé consulter la RENFE et nous sommes prêts pour en 
discuter. » 263 

 

Commission pour l’étude de la situation du chemin de fer de 1991 

À la fin de l’année 1991, le secrétariat général de la planification et de la concertation 

territoriale décide de créer une commission pour l’étude de la situation du chemin de fer en 

Espagne264. À l’instar de la commission « Roa » de 1983, le travail de la nouvelle 

commission vise à élaborer un diagnostic général sur la situation du secteur ferroviaire 

espagnol. Comme le signale son président, la commission est créée face à la préoccupation 

du ministère pour « le problème du chemin de fer »265. Ce « problème » est directement lié 

aux mauvais résultats économiques de la RENFE. En effet, à la fin de l’année 1991, la 

                                                 
263 Intervention de Mercè Sala, presidente de la RENFE, Commission du Budget, Congrès des députés, 
22/10/1991, DSCD, nº CO 327, p. 9548. 
264 Cette commission sera composée par son président, Guillermo Vázquez, président du métro de Madrid, et 
quatre membres : Jesús Aristi, directeur général adjoint de FEVE, Juan Molina, président de la société Enasa 
Pegaso, Jaime Montalvo, expert en administration publique et l’économiste José Fernández Antonio. Alfonso 
González Finat, membre de la Commission européenne, participe comme conseiller aux travaux de la 
commission. 
265 Interview avec Guillermo Vázquez, président de la commission pour l’étude du chemin de fer, Vía Libre, 
septembre 1992, nº 344, p. 11. 
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question sur le déficit financier et la dette de la RENFE revient d’actualité. La nouvelle 

direction de la RENFE sera confrontée à partir de 1991 à la croissance de la dette. La 

croissance de la dette serait liée, selon la présidente de la RENFE, à trois circonstances : 

l’acquisition du nouveau matériel roulant, le financement de certains investissements en 

infrastructures, comme la section de la ligne à GV entre Cordoue et Séville et l’accumulation 

des différents déficits. En ce sens, les prévisions de réduction de la dette du contrat-

programme 1988-1991 seront complètement dépassées. Une partie des objectifs fixés par ce 

contrat, comme le démarrage des travaux du nouvel accès au nord ou de la ligne Madrid-

Barcelone et comme une partie de la modernisation des Cercanías, ne pourra pas être atteinte.     

Le travail de la commission se déroule dans les mois qui précédent la mise en service de la 

nouvelle ligne Madrid-Séville. Pendant les premiers mois de l’année 1992, la commission 

élabore un rapport qui sera transmis au ministère des Transports266. Le rapport effectue, 

d’abord, une étude de la situation générale du marché du transport espagnol. Deuxièmement, 

il analyse plus précisément la situation et l’évolution de chaque mode de transport, 

notamment celle du chemin de fer. Ensuite, il s’intéresse aux résultats économiques des deux 

principales compagnies ferroviaires espagnoles : la RENFE et FEVE. Le rapport se conclut 

par une liste de recommandations. Il souligne qu’il existe un risque certain que le chemin de 

fer disparaisse comme élément structurant du système de transport en Espagne. À l’instar de 

la commission de 1983, la nouvelle commission estime que le problème du chemin est 

double. D’abord, la faible participation du chemin de fer dans le marché du transport. Le 

chemin de fer transporte en Espagne, selon la commission, 7,2% de l’ensemble des passagers 

et 6,1% de l’ensemble des marchandises. D’autre part, le chemin de fer consomme un 

nombre de plus en plus important de ressources financières publiques.  

Face à cette situation, la commission plaide en faveur d’une gestion de l’activité ferroviaire 

selon des critères économiques, la spécialisation du transport ferroviaire, l’harmonisation des 

conditions de concurrence, la suppression des services déficitaires ou la différenciation entre 

la gestion de l’infrastructure et les services de transport. Le rapport de la commission vient 

plébisciter de ce fait les conclusions et les propositions que la commission « Roa » avait déjà 

formulées. En effet, certaines de ces orientations, comme par exemple la différentiation entre 

les services ferroviaires exploités en régime de concurrence et ceux exploités en régime de 

service public, ont été partiellement mises en pratique. Les propositions de la commission 

                                                 
266 Informe de la Comisión para el estudio de los ferrocarriles españoles, Secretaría General de Planificación y 
Concertación Territorial, MOPT, Madrid, 1992. 
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suivent globalement les orientations qui sont formulées à cette époque au niveau 

communautaire.  

En définitive, le travail de la commission vient confirmer la gravité de la situation du chemin 

de fer espagnol. Pourtant, cette nouvelle problématisation du vieux problème ferroviaire se 

produit à l’époque où la nouvelle ligne Madrid-Séville est mise en service. Dans cette 

perspective, alors que le rapport de la commission insiste sur les difficultés que traverse le 

secteur ferroviaire, la nouvelle ligne à GV ouvre des nouvelles possibilités et offre des 

nouvelles ambitions pour le développement du chemin de fer. Dorénavant, et face au 

scepticisme des années 1980,  le chemin de fer ne sera pas perçu uniquement comme un 

problème à résoudre, mais comme une opportunité. C’est sur la base de la combinaison de 

ces deux logiques (le chemin de fer comme problème, le chemin de fer comme opportunité) 

que le travail du planificateur prend le relais.  

   

Plan Directeur des Infrastructures 1993-2007 

Le chapitre précédent a montré comment l’introduction de la GV et de l’écartement européen 

ont remis en question le principal document de planification ferroviaire en vigueur à cette 

époque : le PTF de 1987. Alors que ces deux décisions neutralisent en partie la politique 

ferroviaire définie par le PTF, pendant un certain temps les responsables ministériels refusent 

de relancer le processus de planification. L’assesseur du ministre précédent, José 

Barrionuevo, défend en novembre 1989, la vigueur du PTF : 

« Je sais qu’il y a une partie des techniciens qui aimerait relancer le travail de planification. Du point de 
vue politique, à mon avis, il est dangereux de relancer ce travail de planification, en plus, il faudrait 
justifier pourquoi on le fait (...). Il est vrai que les lignes à GV n’étaient pas incluses dans le PTF mais le 
concept de GV y apparaissait (...). Il est vrai que les contraintes budgétaires du PTF sont en tension (...). 
En somme, je crois que les propositions du PTF étaient différentes, mais les nouvelles propositions qui 
vont s’ajouter ne remettent pas en question le PTF. »267 

En revanche, la nouvelle équipe ministérielle considère, les prévisions du PTF ayant été 

dépassées, la nécessité d’élaborer un nouveau cadre de planification : 

« Il faut reconnaître que le PTF d’avril 1987 a fait son chemin sans accomplir tout le voyage, puisque les 
événements ont transformé les décisions postérieures, c’est pourquoi nous pouvons signaler qu’il est 
nécessaire d’aborder un nouveau plan de transport ferroviaire. »268  

                                                 
267 Intervention de Francisco Fernández Lafuente, assesseur du ministre des Transports (FCFE, 1990a : 132-
133). 
268 Intervention de Josep Borrell, ministre des Transports, session plenière, Sénat, 12/11/1991, DSS, nº PS 85, p. 
4505. 
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Dans la première moitié de l’année 1992, le secrétariat de la planification du ministère des 

Transports, par l’intermédiaire de sa direction de la planification des grandes infrastructures, 

élabore une première version d’un nouveau plan d’infrastructures. En matière ferroviaire, ce 

nouveau plan assume certaines actions proposées par le schéma de modernisation du réseau 

conventionnel élaboré à partir de septembre 1991 par l’unité de maintenance des 

infrastructures de la RENFE269. Suivant les orientations de la commission, le responsable du 

secrétariat, José Alberto Zaragoza, se montre très réservé face aux nouveaux projets à GV au 

point d’affirmer que les principaux modes du système de transport espagnol sont le mode 

routier et le transport aérien:     

« Et après il y a celui qui, à mon sens, est le mode de transport le plus important dans ce pays après la 
route : l’avion. Paradoxalement, alors que les responsables communautaires ont considéré que le train à 
GV est le transport prioritaire pour notre pays, dans l’avenir, pour les longues distances, dans un pays 
comme le notre où la capitale de l’État se situe à 1.250 kilomètres de Paris, la capitale européenne la plus 
proche outre Lisbonne, la GV ne peut pas être une priorité en matière de transport. La GV est importante 
au niveau national, il faut être connecté au réseau international, mais ce qui est important pour l’Espagne 
c’est le transport aérien (...). Je pense qu’il faut démythifier la GV et mettre en valeur la vitesse élevée 
qui constitue une véritable révolution ferroviaire. Et je crois que le pays est d’accord avec cela. Il n’est 
pas fondamental d’aller à 300 km/h partout mais il est très important d’aller à 180 ou 200 km/h pour de 
nombreuses destinations. Cela constitue la véritable révolution. »270 

L’élaboration du nouveau document de planification sera complétée au cours de l’année 1992. 

Pourtant, il ne sera rendu public, de façon informelle, qu’à la veille des élections générales de 

juin 1993. En effet, sa présentation sera reportée plusieurs fois, alors qu’en décembre 1992 la 

revue Vía Libre informe que le document a été déjà achevé271. En février 1993, le document 

sera présenté au Conseil des ministres qui décide à son tour de le transmettre à la conférence 

sectorielle272 des ministres des transports régionaux. Une première édition du document sera 

publiée en mars 1993. À l’arrivée des élections au parlement espagnol, en juin 1993, la 

procédure administrative s’interrompt.  

Pendant la campagne électorale de 1993, le document de planification fait partie du 

programme électoral du PSOE. De ce fait, outre le « succès de l’AVE », le ministère des 

Transports est en mesure de présenter un nouveau schéma d’infrastructures comme trophée et 

                                                 
269 Plan estratégico para el mantenimiento de infraestructuras, RENFE, 1992.  
270 Interview avec José Alberto Zaragoza, secrétaire de la planification et de la concertation territoriale du 
ministère des Transports, Vía Libre, mars 1992, nº 338, p. 11. 
271 « Las fuentes consultadas por VÍA LIBRE han confirmado que el documento está totalmente redactado 
desde hace algún tiempo e incluso encuadernado », Vía Libre, décembre 1992, nº 347, p. 11. 
272 Les conférences sectorielles sont une figure juridique créée au début des années 1980 et renforcée avec 
l’approbation de la loi 30/1992, du 26 novembre, sur les procédures administratives (Régimen jurídico de las 
Administraciones Públicas y del procedimiento administrativo común). Les conférences sectorielles constituent 
un organe de coordination entre l’ensemble des Communautés Autonomes et le gouvernement espagnol pour la 
production des différentes politiques publiques. Elles constituent un lieu de concertation et de participation 
multilatérale (Tajadura, 2010).  
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promesse électorale. Face à cette offre gouvernementale, les différents partis politiques 

formulent leurs propres propositions. Le chemin de fer semble devenir progressivement un 

enjeu de plus en plus important sur l’agenda des différents candidats. Le tableau suivant (11) 

synthétise l’offre électorale des principaux partis politiques en matière ferroviaire pour les 

élections au parlement espagnol de juin 1993. 

Tableau 11 
Offre électorale ferroviaire lors des élections de 1993 

 PP  CIU CDS IU  PNV 

P
ol

iti
qu

e 
fe

rr
ov

ia
ire

 

Élaboration d’un 
schéma 
ferroviaire. 
Changement 
d’écartement à 
long terme. 
Accroissement 
des 
investissements. 

Élaboration d’un 
schéma 
ferroviaire et des 
programmes à 
court terme.  
Débat sur le 
changement 
d’écartement. 
Intégration dans 
le réseau 
européen. 

Changer 
l’évolution du 
transport 
ferroviaire. 
Rénovation  du 
réseau basique et 
adaptation à la 
vitesse élevée. 
Lignes 
transversales.  

Donner la 
priorité au 
transport 
ferroviaire face 
aux autres modes 
de transport. 
Moderniser le 
réseau 
conventionnel. 

Accroissement 
des 
investissements. 
Rendre le 
chemin de fer 
compétitif. 
Le projet du 
« Y basque ». 
Intermodalité. 

G
V

 

Madrid-
Saragosse-
Barcelone-
frontière 
française. 
Madrid-Pays 
basque-frontière 
française. 
Madrid-nord-
ouest. 
Madrid-
Méditerranée. 
Prolongements 
de Séville à 
Cadix et Huelva. 

Madrid-
Saragosse-
Barcelone-
frontière 
française. 
« Y basque ». 
Corridor 
méditerranéen. 

Madrid-
Saragosse-
Barcelone-
frontière 
française. 
 

Seulement à long 
terme, d’abord 
moderniser le 
chemin de fer 
conventionnel. 

Adapter le 
réseau 
conventionnel à 
la GV ou à la 
vitesse élevée. 
Connexion avec 
la France à 
travers la 
Catalogne et le 
Pays basque.  

Source : Vía Libre, nº 353, juin 1993  
 

La plupart des propositions électorales contrastent avec la critique exprimée par les partis de 

l’opposition lorsque le document gouvernemental est rendu public. Globalement, 

l’opposition considère que le nouveau schéma ne pourra pas être financé273. À la suite des 

élections, le ministre des Transports invite tous ceux qui considèrent la proposition 

gouvernementale comme une initiative pharaonique à prendre leur « gomme à crayon » et à 

supprimer des projets. Le ministre, lui même, met en avant la logique partisane associée à ce 

type d’exercice de planification : 

« Jusqu’à présent j’ai compris que, d’un coté, vous dites qu’il y a trop d’investissement et ensuite vous 
notez les investissements absents qui devraient y être ; c’est-à-dire, qu’il y en a trop, mais vous suggérez 
qu’il faut ajouter un peu plus, ce qui me paraît raisonnablement discutable, mais vous devriez être 

                                                 
273 « La oposición considera que el Plan de Infraestructuras no se puede financiar », El País, 09/03/1993.  
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cohérents, et soit vous dites ce que vous voulez gommer afin de pouvoir ajouter d’autres choses, soit 
vous devriez reconsidérer le critère initial selon lequel il y aurait trop d’investissement programmé. Il se 
peut qu’il y en ait trop. Dites-moi combien vous croyez que nous pouvons envisager et en conséquence, 
réduisez les objectifs d’investissement afin d’être cohérent. »274 

La plupart des partis politiques présentent des propositions de politique ferroviaire ou de 

développement de la GV plus ambitieuses que celles défendues par le gouvernement. Alors 

que certains partis semblent plus prudents dans leurs propositions (comme le PNV ou le 

CDS), CIU et notamment le PP formulent des objectifs plus ambitieux. Alors que cette 

logique de concurrence partisane semble aboutir à une situation de confrontation politique 

dans le court terme, elle pose en réalité les bases pour un scénario consensuel à plus long 

terme.  

À la suite d’une nouvelle phase de concertation avec les Communautés autonomes, le PDI 

sera définitivement approuvé par le Conseil des ministres en mars 1994. Le nouveau schéma, 

intitulé Plan Director de Infraestructuras (PDI), constitue le premier schéma global pour le 

développement de l’ensemble des infrastructures en Espagne275. Conçu à l’horizon 2007, 

outre les infrastructures de transport (routes, chemins de fer, ports, aéroports, transport 

combiné, transport urbain), le PDI planifie également les infrastructures hydrauliques, les 

actions en matière d’environnement et d’espace littoral.  

L’un des objectifs stratégiques du PDI est de connecter l’Espagne aux espaces européens de 

développement économique. Le PDI estime que le développement des infrastructures 

bénéficie à l’expansion de la demande économique. Il considère également que le 

développement des infrastructures entraîne des bénéfices en termes de productivité et de 

compétitivité pour l’économie espagnole. Pourtant, le PDI reconnaît que le développement 

des infrastructures n’est pas à lui seul un facteur de croissance et de développement territorial. 

Qui plus est, il signale que certains investissements ont un coût d’opportunité élevé, alors que 

leur bénéfice est loin d’être évident : 

« On constate que des stratégies erronées risquent de produire des effets négatifs, car elles ont un coût 
d’opportunité élevé qui se traduit par la renonciation à d’autres politiques alternatives plus efficaces et 
par la dilapidation de l’illusion collective dans des projets sans effets à moyen et à long terme » 
(MOPTMA, 1994 : 17). 

Le PDI note qu’en général les trafics interurbains en Espagne sont plus faibles que ceux 

enregistrés dans d’autres pays européens. Cela entraîne une moindre rentabilité sociale des 

projets d’infrastructure de transport. Le déséquilibre territorial de l’Espagne et l’existence de 

                                                 
274 Intervention de Josep Borrell, ministre des Transports, session plénière, Congrès des députés, 19/05/1994, 
DSCD, nº PL 74, p. 3788. 
275 Plan Director de Infraestructuras 1993-2007 (deuxième édition), MOPTMA, 1994.    
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trafics saisonniers conduira à ce que le réseau d’infrastructures de transport présente, en 

général, un taux d’utilisation faible et des problèmes de capacité pendant les périodes 

d’utilisation maximale. Cela étant, l’analyse de la structure territoriale et des flux de transport 

du PDI identifie une série de grands corridors. Les trois principaux corridors identifiés sont le 

corridor méditerranéen entre la Catalogne et la Murcie ; le corridor de l’Ebro entre le Pays 

basque et la Catalogne ; et la région métropolitaine de Madrid. 

En matière ferroviaire, le PDI considère que le déclin du chemin de fer en termes 

d’utilisation et de déficit financier au cours des années précédentes est lié au bouleversement 

que la nouvelle ligne à GV Madrid-Séville a provoqué sur le processus de planification :  

« Il faut noter que les modulations subies au cours de l’application du PTF sont l’une des causes de 
l’évolution régressive du chemin de fer au cours des années précédentes, puisque les investissements se 
sont concentrés sur la ligne à GV et à écartement européen Madrid-Séville » (MOPTMA, 1994 : 125). 

Les actions du PDI sur le réseau ferroviaire sont regroupées dans différents programmes : 

GV, actions structurantes, actions complémentaires, Cercanías, réseaux ferroviaires artériels, 

sécurité et maintenance. Selon le PDI, le réseau à GV et à écartement européen est spécialisé 

dans le transport de voyageurs. Plus précisément, le réseau est conçu pour les déplacements 

de type professionnel et en concurrence avec le transport aérien. Le réseau se structure sur un 

axe principal constitué par la ligne Madrid-Séville et son prolongement vers Saragosse et 

Barcelone jusqu’à la frontière française (voir Figure 19). Le PDI définit une nouvelle 

connexion avec la frontière française avec la construction du « Y basque » et le corridor de la 

Navarre au départ de Saragosse et inclut également une nouvelle ligne entre Madrid et 

Valence. Il considère finalement la nécessité de définir, avec le gouvernement portugais, une 

possible connexion à GV avec le Portugal. Le PDI prévoit que ce nouveau réseau devra être 

financé avec la participation des collectivités territoriales, les fonds européens et le capital 

privé. Le PDI établit que l’État s’engage à financer à travers son budget les nouveaux 

tronçons Ricla-Calatayud et Saragosse-Lleida sur la ligne Madrid-Barcelone et le tronçon 

Bilbao-Vitoria sur le projet  du « Y basque ». Selon le PDI, ces actions, qui visent trois 

grands goulots d’étranglement du système ferroviaire espagnol, seront réalisées avec 

l’installation de traverses polyvalentes, et exploitées, dans un premier temps, à écartement 

ibérique. Pour le reste des actions en matière de GV, l’État se limiterait à financer la 

proportion équivalente à l’investissement permettant la modernisation du réseau 

conventionnel. Cela signifie que le surcoût lié à l’introduction de la GV devrait être financé 

par des moyens financiers alternatifs, autres que le budget de l’État. Dans ces circonstances, 
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le PDI estime comme très probable que le réseau à GV ne sera pas achevé à l’horizon 

temporel du plan. 

Les actions dites « structurantes » concernent un ensemble de rénovations et de doublements 

de voie et la réalisation des lignes de nouvelle construction visant l’élévation de la vitesse 

(160-220 km/h) sur le réseau ferroviaire conventionnel. Les principales actions structurantes 

sont l’élévation de la vitesse tout le long du corridor méditerranéen jusqu’à Barcelone et la 

réalisation du nouvel accès au nord (variante Guadarrama) permettant une vitesse minimale 

de 200 km/h. Pourtant, cette dernière action apparaît sur la carte ferroviaire du PDI comme 

une opération à GV. 

Figure 19 
Opérations à GV et actions structurantes prévues par le PDI 

 
 Opérations à GV  Actions structurantes (vitesse élevée) 

Source: MOPTMA, 1994 
 

L’objectif est de créer un seul réseau interopérable. Pour cela, le PDI signale la nécessité de 

procéder à l’installation dans certains cas de traverses polyvalentes, mais aussi la nécessité de 

développer les systèmes de changement d’écartement permettant au matériel roulant de 

s’adapter aux différentes voies. Le tableau suivant (12) montre le réseau ferroviaire qui 

résulterait de l’ensemble d’actions envisagées par le PDI : 
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Tableau 12 
Réseau ferroviaire avant et après la réalisation du PDI 

 GV 160-220 km/h 120-160 km/h 
Avant le PDI 471 1.847 1.812 
Après le PDI 1.976 3.117 1.844 

Source: MOPTMA, 1994 
 

Le PDI prévoit un investissement total de plus de 110.000 millions d’euros (Annexe 9) dont 

presque un tiers proviendrait du budget de l’État. Un tiers de l’investissement total est 

consacré au développement du réseau routier qui est financé presque entièrement à travers le 

budget de l’État. Le PDI prévoit un financement de l’État de 16.539 millions d’euros pour le 

développement du transport urbain, 13.372 millions d’euros pour le développement des 

infrastructures hydrauliques et 11.906 millions d’euros pour le développement des 

infrastructures ferroviaires.  

Plus de la moitié de l’investissement prévu en matière ferroviaire est destiné au 

développement de la GV (10.920 millions d’euros, voir Tableau 13). Pourtant, le budget de 

l’État prend en charge uniquement le financement d’un tiers de l’investissement en matière 

de GV. En réalité, plus de la moitié du financement de l’État en matière ferroviaire est 

consacrée à la réalisation des actions structurantes. 

Tableau 13 
Investissement ferroviaire du PDI 

 Investissement Financement via 
budget de l’État 
(millions d’euros 

1992) 

 Millions d’euros 
(1992) 

Pourcentage 

GV 10.920 56 3.594 
Actions Structurantes 5.625 29 5.625 
Actions Complémentaires 1.592 8 1.592 
Autres 1.277 6 1.095 
TOTAL 19.364 100 11.906 

Source: MOPTMA, 1994 
 

En avril 1994, le PDI sera adressé au Congrès des députés. Une sous-commission au sein de 

la Commission des Infrastructures et de l’Environnement sera chargée d’effectuer une 

analyse de la proposition gouvernementale. Entre novembre 1994 et avril 1995, 69 

intervenants externes (hauts fonctionnaires, partenaires sociaux, conseillers des 

Communautés Autonomes, etc.) participent au travail d’analyse. En juin 1995, la sous-

commission présente son rapport d’activités et à la fin de l’année, le Congrès des députés 

approuve différentes résolutions concernant le PDI.  
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L’évaluation du PDI que fait le Congrès des députés est globalement positive. Le Congrès 

considère que le PDI aide à l’intégration territoriale de l’Espagne, à la mise en cohérence des 

différentes politiques sectorielles et au rapprochement du territoire espagnol des espaces 

européens de développement. Pourtant, il estime que l’investissement de l’État entre 1993 et 

1996 a été inférieur à ce qui était prévu par le PDI. Par ailleurs, le Congrès se montre très 

critique vis-à-vis de la politique ferroviaire définie par le PDI. Plus précisément, il estime que 

l’effort financier nécessaire à réaliser dans ce secteur exige un débat sur les objectifs à moyen 

et à long terme : 

« Vu l’effort nécessaire à réaliser pour la politique ferroviaire et son caractère non strictement 
économique, le Congrès plaide pour ouvrir un débat sur les objectifs essentiels qui doivent être atteints en 
matière de chemin de fer à moyen et à long terme. » 276 

Force est de constater que cette critique de la politique ferroviaire repose sur différents 

arguments. Le groupe parlementaire d’IU plaide, par exemple, pour supprimer les actions en 

matière de GV et concentrer les efforts sur le développement de la vitesse élevée et de la 

technologie ferroviaire espagnole277. Le PP, pour sa part, considère que le PDI représente un 

travail politique positif, mais il estime que la politique ferroviaire du PDI est « assez 

décevante ». Pour ce groupe parlementaire, par exemple, la construction de la nouvelle ligne 

Madrid-Barecelone-frontière française doit être une priorité. Afin de développer l’ensemble 

du réseau de la GV, le groupe du PP demande au gouvernement un compromis financier plus 

important278. La question du changement d’écartement reste absente des résolutions du 

Congrès. 

 

La planification « au concret » : Plan d’Infrastructures Ferroviaires 1995-2000  

Le Plan d’infrastructures ferroviaires (PIF) 1995-2000279, élaboré par la direction générale 

des infrastructures du transport ferroviaire, vise à définir et à développer à l’horizon 2000 les 

priorités ferroviaires pour chaque programme d’action (GV, actions structurantes, Cercanías, 
                                                 
276  « Resoluciones aprobadas por el Pleno del Congreso de los Diputados sobre el Plan Director de 
Infraestructuras, así como propuestas de resolución presentadas al mismo por los Grupos Parlamentarios », 
session plénière, Congrès des députés, 21/12/1995, BOCGCD, nº E 191. 
277 « Il faut accroître l’investissement ferroviaire, notamment pour l’amélioration de la vitesse du réseau 
conventionnel et il faut élever la vitesse à 160 km/h à travers des actions d’électrification et de doublement de 
voie ; et dans les sections les plus denses, atteindre une vitesse élevée de 200 km/h avec une technologie 
espagnole, en reportant, par conséquent, les opérations à GV », proposition de résolution d’IU, session plénière, 
Congrès des députés, 21/12/1995, BOCGCD, nº E 191, p. 25. 
278 « Le groupe parlementaire du PP du Congrès considère que la politique ferroviaire du PDI est assez 
décevante (...). Le groupe du PP considère qu’ un effort budgétaire plus important est nécessaire pour rendre 
possible les actions en matière de GV », propositions de résolution du PP, session plénière, Congrès des députés, 
21/12/1995, BOCGCD, nº E 191, p. 38.  
279 Plan de Infraestructuras ferroviarias 1995-2000, MOPTMA, 1995, Madrid.  
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etc.) défini par le PDI. Il spécifie les investissements pouvant être assumés par la direction 

des infrastructures du transport ferroviaire. Le PIF met l’accent notamment sur la nécessité 

de respecter les critères de planification dans la phase d’implémentation. Il critique la logique 

inverse consistant à maximiser les prestations d’une ligne sans tenir compte des critères de 

planification préalablement définis :   

« En somme, il s’agit de rédiger l’étude de projet qui répond le mieux aux critères et aux objectifs établis 
dans la phase de planification et non l’étude de projet qui offre à la nouvelle ligne les meilleurs 
paramètres possibles ou des paramètres différents de ceux de la planification » (MOPTMA, 1995: 28)280. 

Le PIF définit trois scénarios différents en matière d’investissement ferroviaire pour la 

période 1995-2000. Dans les deux scénarios les plus optimistes (« base » et « c »), le PIF 

estime qu’en 2000 plus d’un tiers du programme « GV » et un autre tiers du programme 

« actions structurantes » du PDI seront achevés. Selon ces prévisions, en 2000, la réalisation 

du tronçon à GV Saragosse-Lleida sera terminée et la construction des tronçons à GV 

Calatayud-Ricla et Barcelone-frontière française aura démarré. Dans le scénario le plus 

pessimiste (« b »), 22,50 % du programme « GV » et 21,75 % du programme « actions 

structurantes » sera réalisé.  

Dans cette perspective, les priorités du PIF en matière de GV sont la construction de 

certaines sections de la ligne Madrid-Barcelone spécialisée pour le transport de voyageurs et 

le tronçon Barcelone-frontière française permettant le transport mixte. Le PIF estime que les 

projets de lignes à GV Madrid-Valence et le Corridor de la Navarre n’entrent pas dans le 

programme du PDI. Il prévoit au contraire dans ces deux cas la modernisation et le 

réaménagement des lignes existantes. Le projet du « Y basque » ne sera pas mentionné parmi 

la liste des actions envisagées. En revanche, le PIF prévoit la réalisation d’une série d’actions 

structurantes comme le corridor méditerranéen ou la variante de Guadarrama. La plupart des 

opérations sont programmées en écartement ibérique et seulement dans certains cas, il est 

prévu l’installation des traverses polyvalentes.        

La matérialisation effective des prévisions du PIF sera interrompue en raison des nouvelles 

élections générales de mars 1996 et l’arrivée du PP au gouvernement. 

 

 

 

                                                 
280 Souligné dans l’original.  




















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































